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INTRODUCTION 
 
 
1. Le Rapport du Directeur général sur les travaux de l’Organisation pour l’année 2013 
donne un aperçu des activités, qui est complété par une annexe statistique illustrant 
l’évolution de l’Organisation (annexe I). Il comprend en outre une annexe reproduisant 
les 12 points de la Stratégie de l’OIM (annexe II).  
 
2. A la 102e session (extraordinaire) du Conseil, en juin 2013, M. William Lacy Swing 
a été réélu par acclamation Directeur général de l’Organisation pour un second mandat de 
cinq ans. Après sa réélection, il a présenté les trois thèmes autour desquels s’articulerait 
l’action de l’Administration durant son second mandat : la continuité, la cohérence et le 
changement. 
 
3. La continuité serait assurée en mettant à profit les progrès enregistrés là où cela 
s’était révélé utile pour l’Organisation, y compris les priorités du premier mandat, à savoir : 
a) l’adhésion pleine et entière des Etats Membres ; b) les partenariats ; et c) le 
professionnalisme du personnel. Consolidant l’adhésion pleine et entière des Etats Membres, 
le Groupe de travail sur la réforme budgétaire s’était employé à assurer une couverture 
suffisante de la structure de base. Ses efforts ont débouché sur l’adoption, à la 103e session du 
Conseil, de la résolution n° 1265 du 26 novembre 2013, qui porte de 5 à 7 % le taux de la 
commission pour frais généraux liés aux projets et prévoit une augmentation annuelle de la 
partie administrative du budget de  4 % au cours de chacune des trois années suivantes. En 
outre, à la treizième session du Comité permanent des programmes et des finances, les 
Etats Membres ont décidé d’instituer le Groupe de travail sur les relations entre l’OIM et les 
Nations Unies et sur la Stratégie de l’OIM, pour trancher la question de savoir si le statut 
actuel les satisfaisait. Concernant le renforcement des partenariats, l’Administration a 
continué de mettre en place et de renforcer des partenariats avec des communautés 
économiques régionales et des organisations de la société civile, et à instituer de nouveaux 
partenariats public-privé. Le professionnalisme a été développé par des formations sur le 
Cadre opérationnel en cas de crise migratoire, des conférences sur d’importants domaines 
d’action de l’OIM, ainsi qu’à la faveur du système d’évaluation du personnel et de l’exercice 
de rotation. 
  
4. Assurer la cohérence des efforts mis en œuvre avec des partenaires à l’échelle 
régionale et mondiale pour faire en sorte que la gestion des migrations débouche sur des 
résultats mutuellement bénéfiques viserait à améliorer la compréhension des questions de 
migration ainsi que la coopération sur ces questions. A cet égard, il convient de citer les 
contributions apportées par l’Organisation au deuxième Dialogue de haut niveau sur les 
migrations internationales et le développement des Nations Unies, sa présidence du Groupe 
mondial sur la migration, son appui continu aux processus consultatifs régionaux sur la 
migration et au Forum mondial sur la migration et le développement, les séances 
d’information organisées sur les questions de migration et de gestion à l’intention du Conseil 
des chefs de secrétariat pour la coordination des Nations Unies, la participation aux travaux 
sur le programme de développement pour l’après-2015 en qualité de membre de l’Equipe 
spéciale des Nations Unies chargée du programme de développement pour l’après-2015, la 
poursuite des efforts visant à se faire le champion de la prévention de l’exploitation et des 
violences sexuelles du Comité permanent interinstitutions, et la poursuite des travaux menés 
sur les moyens de faire face aux problèmes de la dégradation de l’environnement et du 
changement climatique. 
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5. Des changements seraient introduits dans toute la mesure du possible chaque fois que 
la nécessité s’en ferait sentir, y compris par de nouvelles mesures concernant : a) un cadre 
d’action humanitaire ; b) des lignes directrices sur la promotion de la migration ; et c) une 
politique de protection des migrants et un cadre opérationnel. Parmi les autres initiatives 
prises, il convient de citer le projet de conférence internationale de niveau ministériel, 
en 2015, sur les migrants et les villes, la campagne d’information de l’OIM sur la contribution 
des migrants, et la réduction du coût des rapatriements de fonds et de recrutement supporté 
par les migrants. 
 
6. Tout au long de 2013, l’Organisation a apporté une aide directe à quelque 15 millions 
de personnes. Les nombreux projets de l’OIM qui visent à renforcer les capacités 
gouvernementales ne peuvent se mesurer en nombre de bénéficiaires directs de la même 
manière que, par exemple, les programmes de réinstallation ou l’aide aux populations 
déplacées. 
 
7. En 2013, l’Organisation est intervenue dans un nombre croissant de crises nouvelles 
ou persistantes, en formulant son approche globale conformément au Cadre opérationnel en 
cas de crise migratoire. Elle a mis en place des mesures de préparation, de riposte et d’aide au 
relèvement en cas de crise et de déplacements, notamment dans les cas suivants : le conflit 
dans la République arable syrienne et l’afflux de réfugiés dans les Etats voisins ; le typhon 
Haiyan aux Philippines ; le conflit au Soudan du Sud et en République centrafricaine ; le 
conflit au Mali ; les efforts de redressement en Somalie ; et les problèmes persistants en 
Afrique du Nord, liés au Printemps arabe. Le Mécanisme de financement des situations 
d’urgence migratoires a été alimenté par un certain nombre de pays, ce qui a permis à l’OIM 
d’intervenir rapidement dans des crises et de venir en aide aux migrants. 
 
8. Dans le cadre de ses activités dans des régions en crise ou des situations de 
transition, l’OIM a été victime d’un certain nombre d’incidents de sécurité graves, dont le 
plus dramatique a été l’attaque terroriste contre ses locaux à Kaboul (Afghanistan), qui a 
causé la mort d’un membre du personnel international. 
 
9. En ce qui concerne la gouvernance des migrations, l’OIM a continué de développer 
son portefeuille d’activités et de consolider les domaines existants, notamment les partenariats 
migration et santé, les services d’appui en matière d’immigration et de visa, le recrutement 
international éthique (Système IRIS d’intégrité du recrutement international), et le 
renforcement des capacités de gestion des frontières. 
 
10. En 2013, l’Organisation a admis la République des Fidji, la République d’Islande, la 
République du Malawi, la République des Iles Marshall, la République du Suriname et le 
Turkménistan, ce qui a porté à 155 le nombre d’Etats Membres. En outre, International 
Medical Corps, la Commission de la CEDEAO, l’UNICEF, la Fédération internationale Terre 
des Hommes et CARAM Asie ont été admis en tant qu’observateurs, ce qui a porté à 114 le 
nombre d’Etats et d’organisations ayant le statut d’observateur. 
 
11. Les dépenses totales, en 2013 (pour le programme administratif et les programmes 
d’opérations) ont atteint 1 233 millions de dollars E. U., contre 1 231 millions de dollars E. U. 
en 2012. Les dépenses au titre de la partie administrative du budget se sont élevées 
à 42 millions de dollars E. U. en 2013. Celles relevant de la partie opérationnelle du budget se 
sont situées à 1 191 millions de dollars E. U., contre 1 187 millions de dollars E. U. en 2012. 
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En 2013, 2 617 projets étaient en cours d’exécution, dont 815 ont été lancés durant l’année. 
Considérés sous l’angle de la répartition régionale, ces projets ont été majoritairement mis en 
œuvre en Europe (31 %), en Afrique (23 %), ainsi qu’en Asie et Océanie (16 %). 
 
12. Considérés sous l’angle des secteurs de services, les projets opérationnels exécutés 
en 2013 relevaient principalement des catégories suivantes : migration régulée (36 %), gestion 
des mouvements et des migrations dans les situations d’urgence et d’après-crise (29 %), et 
migration assistée (10 %). En ce qui concerne les projets par région et par dépenses 
opérationnelles, en 2013, la région Amérique latine et Caraïbes a concentré les dépenses les 
plus élevées ; elle était suivie, comme en 2012, par l’Asie et l’Océanie, puis par l’Afrique. 
 
13. Considérés sous l’angle des secteurs de services et des dépenses opérationnelles, les 
projets relevant de la gestion des mouvements et des migrations dans les situations d’urgence 
et d’après-crise représentaient le plus grand poste en 2013, comme en 2012. 
 
14. Enfin, l’Organisation employait un effectif total de 8 464 personnes à la fin de 2013, 
dont 7 601 employés et 863 fonctionnaires. Plus de 97 % des membres du personnel de l’OIM 
étaient en poste dans des structures hors Siège. En 2013, l’OIM comptait plus 
de 480 représentations sur le terrain. 
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I. BUREAU DU DIRECTEUR GENERAL 
 
15. Le Bureau du Directeur général gère l’Organisation et est globalement responsable 
de la formulation de politiques cohérentes et de la supervision des activités, de façon à 
garantir leur conformité avec les priorités stratégiques fixées par le Directeur général. Il 
comprend : a) le Bureau du Chef de Cabinet ; b) le Bureau de l’Inspecteur général ; c) le 
Bureau des affaires juridiques ; d) les Conseillers régionaux principaux ; e) le Porte-parole ; 
f) l’Unité de sécurité du personnel ; g) le Médiateur ; h) l’Unité de coordination des questions 
de sexospécificité ; et i) l’Unité de médecine du travail. 
 
A. Bureau du Chef de Cabinet 
 
16. Le Bureau du Chef de Cabinet est l’entité des opérations au sein du Bureau du 
Directeur général et joue un rôle catalyseur concernant toutes les informations pertinentes et 
le soutien général aux fonctions courantes exercées par le Directeur général et le Directeur 
général adjoint dans l’accomplissement du mandat de l’Organisation. Le Bureau du Chef de 
Cabinet facilite le développement et le renforcement de la capacité de gestion de l’OIM et 
veille à ce que le Siège et les structures hors Siège fournissent des réponses appropriées aux 
attentes des diverses parties prenantes et répondent aux défis organisationnels. Il est 
également le point de contact, au sein du Bureau du Directeur général, pour toutes les 
questions nécessitant une intervention directe, telles que les aspects relevant du mandat du 
Directeur général et du Directeur général adjoint qui touchent aux effectifs, aux questions 
financières, à l’établissement des rapports et à la représentation. 
 
17. Conformément à la structure organique, il a organisé et facilité en 2013 une réunion 
du Comité de formulation et de coordination des politiques et une réunion du Comité de 
coordination de la gestion. Le Bureau a continué de diriger le Groupe de travail sur la gestion 
des connaissances, mis en place pour améliorer la capacité de l’OIM à recueillir et à diffuser 
l’expérience et les connaissances de l’Organisation. Parmi d’autres activités menées en 2013, 
il convient de citer l’organisation de la session du Conseil et de son débat de haut niveau, 
du 26 au 29 novembre. En outre, le Bureau du Chef de Cabinet a continué de diriger les 
travaux de l’équipe spéciale de l’OIM chargée de la prévention de l’exploitation et des 
violences sexuelles, qui ont débouché sur un rapport au Secrétaire général des Nations Unies 
consacré aux mesures prises par les organismes membres du Comité permanent 
interorganisations (IASC) pour prévenir l’exploitation et les violences sexuelles. 
 
18. Le Bureau du Chef de Cabinet a entretenu des contacts mensuels, ou chaque fois que 
nécessaire, avec le Comité de l’Association du personnel, et a préparé et facilité les réunions 
trimestrielles avec le personnel de l’OIM à Genève, avec la participation tournante, par 
visioconférence, de bureaux extérieurs. Il a en outre supervisé et défini les modalités de 
création d’un bureau de la déontologie à l’OIM, et a activement appuyé sa mise en place. En 
étroite consultation avec les conseillers régionaux principaux et les fonctionnaires des 
bureaux extérieurs, il a supervisé la préparation des commentaires, exposés, points de 
discussion et documents d’information destinés aux réunions tenues à Genève et aux visites 
officielles effectuées par le Directeur général et la Directrice générale adjointe. 
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B. Bureau de l’Inspecteur général 
 
19. Le Bureau de l’Inspecteur général contribue activement à la surveillance de 
l’Organisation par ses fonctions d’audit interne, d’évaluation, d’appréciation rapide et 
d’enquête. Il détermine si les objectifs de l’OIM sont réalisés avec efficacité et efficience, en 
conformité avec les règles, règlements et normes éthiques de l’Organisation. Il est 
l’interlocuteur désigné pour les questions de fraude, de gaspillage, d’abus et d’erreurs de 
gestion, et coordonne les mesures y afférentes. En outre, il contribue à la minimisation des 
risques. Le Bureau de l’Inspecteur général rend compte de ses conclusions à la direction de 
l’OIM et recommande des mesures correctives ; il fournit aussi à l’Administration des 
conseils sur des questions touchant à la gestion et à l’organisation, ainsi que sur les politiques, 
les directives et les examens externes. Un nouvel inspecteur général a pris ses fonctions en 
août 2013. 
 
20. En février 2013, le Vérificateur externe des comptes de l’OIM a effectué un audit de 
performance des mécanismes de surveillance de l’OIM, qui portait plus particulièrement sur 
le Bureau de l’Inspecteur général. Les principales recommandations visaient à renforcer les 
fonctions d’audit, d’enquête et d’évaluation exécutées par celui-ci, en leur affectant des 
ressources additionnelles. Une autre recommandation, qui a déjà été adoptée, invitait le 
Bureau de l’Inspecteur général à présenter un rapport annuel aux organes directeurs. 
 
21. L’Unité d’audit interne applique les normes pour la pratique professionnelle de 
l’audit interne établies par l’Institute of Internal Auditors. Elle effectue des missions 
d’assurance conformément à son plan d’audit annuel fondé sur les risques, approuvé par le 
Directeur général et vérifié par le Comité consultatif pour les questions d’audit de l’OIM. 
Cette évaluation des risques porte sur le champ de vérification de l’OIM, y compris 
l’ensemble des entités associées à la gestion des programmes et des opérations, dont le niveau 
de risque est déterminé, pour chacune, sur la base d’un ensemble de trois grands types de 
risque (le risque inhérent, le risque de non-contrôle et le risque de non-détection). A leur tour, 
les différents types de risque englobent chacun un sous-ensemble de critères qui permettent de 
préciser plus avant l’évaluation, en tenant également compte de leur probabilité et de leurs 
conséquences potentielles pour l’Organisation. En 2013, l’Unité d’audit interne a 
effectué 22 vérifications dans des bureaux extérieurs de l’OIM (11 en Afrique et au 
Moyen-Orient, 5 en Asie et en Océanie, et 6 dans les Amériques). Conformément aux 
recommandations du Vérificateur externe des comptes, elle a mis en œuvre un nouveau 
logiciel de gestion d’audit. 
 
22. Pour renforcer l’intégrité de l’environnement de travail à l’OIM, le Directeur général 
a confié au fonctionnaire chargé de la surveillance la mission de créer un bureau de la 
déontologie. Le fonctionnaire chargé de la surveillance a centralisé la réception, 
l’enregistrement et le suivi des plaintes et des rapports concernant des écarts de conduite ou 
toute autre allégation de non-respect des dispositions réglementaires de l’Organisation. Il est 
également chargé d’introduire des améliorations pertinentes dans les contrôles internes de 
l’OIM et les procédures d’identification des fraudes. Ce rôle de coordination lui a permis 
d’instituer un système de réception des plaintes et, par conséquent, de formuler en 
connaissance de cause des propositions non seulement quant à la structure et l’orientation 
générale du bureau de la déontologie, mais aussi quant aux besoins de l’Organisation en 
matière d’enquête. L’Unité a accueilli un enquêteur détaché, qui travaille à l’élaboration d’un 
système électronique de suivi des dossiers permettant d’enregistrer, de suivre et de signaler 
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tous les types de conduites répréhensibles à l’intérieur de l’Organisation. Il travaille 
également à la rédaction d’une politique et de directives en matière d’enquête. 
 
23. En 2013, le fonctionnaire chargé de la surveillance a reçu 134 plaintes/doléances, et a 
procédé à une première évaluation de la recevabilité de chacune d’elles. Le Directeur général 
a directement chargé le personnel du Siège/des bureaux extérieurs de mener une enquête 
sur 15 d’entre elles. Dans 61 affaires, le fonctionnaire chargé de la surveillance a donné des 
orientations pour des enquêtes menées sur le terrain ; 27 affaires ont été renvoyées à d’autres 
départements en vue d’un règlement informel ou administratif ; et 31 affaires ont été classées 
à l’issue de la première évaluation. A la fin de 2013, 79 affaires avaient été clôturées. 
 
24. Autre mesure prise en prélude à la création du bureau de la déontologie : l’examen 
des demandes du personnel de l’OIM visant à participer à une activité extérieure ou des cas de 
conflit d’intérêts potentiel a été confié au fonctionnaire chargé de la surveillance, qui a 
analysé et donné suite à seize dossiers. Pendant la même période, le Bureau de l’Inspecteur 
général a organisé dans six lieux différents dix séances de formation de courte durée, visant à 
sensibiliser à la fraude auxquelles ont participé 260 membres du personnel. 
 
25. Le fonctionnaire chargé de l’évaluation a continué d’œuvrer au renforcement de la 
culture de l’évaluation à l’OIM, en fournissant une assistance technique pour la réalisation 
d’évaluations dans les bureaux extérieurs de l’OIM, et en donnant des conseils d’expert au 
Siège sur des questions de suivi et d’évaluation, y compris la mesure de la performance. Ce 
fonctionnaire était l’interlocuteur désigné, pour les questions d’évaluation, des 
Etats Membres, des donateurs et du Groupe des Nations Unies pour l’évaluation. En outre, il a 
travaillé sur la recommandation du Vérificateur externe des comptes à l’effet d’examiner les 
diverses possibilités permettant de renforcer cette fonction, dont une politique renforcée de 
décentralisation de l’évaluation par les bureaux régionaux. Il a continué de mettre à jour la 
liste de toutes les évaluations internes et externes de l’OIM publiées sur le site Internet de 
l’Organisation. En 2013, cinq évaluations internes et dix évaluations externes ont été 
enregistrées. Une présentation succincte de la façon dont les sexospécificités sont prises en 
considération dans les évaluations de l’OIM, fondée sur une méthodologie de notation 
simplifiée, a été soumise à ONU-Femmes dans le cadre du processus d’établissement de 
rapports prévu par le Plan d’action à l’échelle du système des Nations Unies sur l’égalité des 
sexes et l’autonomisation des femmes. Le fonctionnaire chargé de l’évaluation a, par ailleurs, 
rédigé les modalités et les objectifs de l’examen de la structure de l’OIM, qui sera effectué 
en 2014. 
 
26. Le Comité consultatif pour les questions d’audit de l’OIM, qui est un organe 
consultatif composé de cinq membres indépendants chargés d’aider le Directeur général à 
s’acquitter de ses responsabilités de surveillance, s’est réuni à trois reprises en 2013, une fois 
au Centre administratif de Manille et deux fois à Genève. Son Président a présenté un rapport 
d’activité portant sur la période allant de juillet 2012 à juillet 2013 à la treizième session du 
Comité permanent des programmes et des finances, en octobre 2013. Les recommandations 
du Comité consignées au procès-verbal de ses réunions ont été régulièrement examinées par 
le Directeur général, et ont été mises en œuvre en 2013. 
 
27. Dans l’audit de performance de la fonction de surveillance, le Vérificateur externe 
des comptes de l’OIM a également recommandé que l’Administration mette en place un 
mécanisme permettant aux organes directeurs de sélectionner les membres du Comité 
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consultatif pour les questions d’audit de l’OIM, et que le champ d’action de ce dernier soit 
étendu aux autres fonctions de surveillance du Bureau de l’Inspecteur général. Ces deux 
recommandations ont été mises en œuvre : de nouveaux membres ont été nommés selon un 
processus de recrutement associant le Comité permanent des programmes et des finances, et 
le mandat du Comité, qui a été rebaptisé Comité consultatif pour les questions d’audit et de 
surveillance, a été révisé. Le nouveau Comité est entré en fonction en 2014. 
 
C. Bureau des affaires juridiques 
 
28. Les tâches courantes du Bureau des affaires juridiques sont les suivantes : 
a) dispenser des conseils sur des questions juridiques ou relatives à la Constitution à 
l’intention des organes directeurs et de l’Administration de l’OIM, des départements et 
bureaux du Siège, des deux centres administratifs, des neuf bureaux régionaux et de tous les 
bureaux de pays ; b) fournir des informations sur les amendements à la Constitution et les 
ratifications et assurer leur suivi ; c) préparer, négocier et superviser les accords relatifs aux 
privilèges et immunités de l’OIM ; d) dispenser des conseils sur les conditions à remplir pour 
obtenir le statut de Membre ou d’observateur ; e) coordonner tous les documents et projets de 
résolution présentés aux sessions des organes directeurs ; f) effectuer des recherches et rédiger 
des documents sur les aspects juridiques et politiques des objectifs et fonctions de l’OIM ; 
g) préparer, négocier et coordonner les accords, les contrats et mémorandums d’accord ; 
h) préparer les conclusions de l’Administration concernant les recours formés devant la 
Commission paritaire d’appel et/ou le Tribunal administratif de l’Organisation internationale 
du Travail ; i) analyser les aspects juridiques de la gestion des ressources humaines, 
notamment en ce qui concerne la sécurité sociale, l’exonération d’impôt, les mesures 
disciplinaires, les cessations de fonction et les réductions de personnel, et conseiller les 
bureaux de l’OIM sur ces questions ; j) analyser les aspects juridiques des questions 
financières et de gestion, et fournir des conseils en la matière à tous les bureaux de l’OIM ; 
k) coordonner les questions relatives à la protection des données de l’OIM. 
 
29. En 2013, 6 309 contrats et accords ont été conclus par l’OIM, soit une augmentation 
de 99,5 % par rapport à 2012 (3 162). Sur les contrats et accords signés en 2013, 751 (11,9 %) 
étaient des accords passés avec des donateurs, soit une augmentation d’environ 17,3 % par 
rapport à 2012. 
 
30. En 2013, d’importants accords de coopération ont été conclus avec, entre autres : 
l’American Bar Association, AmeriCares, Business for Social Responsibility, Corporación 
Andina de Fomento, la Division migration mondiale et quarantaine des Centres pour le 
contrôle et la prévention des maladies, la Commission économique eurasienne, la 
Commission de l’océan Indien, la Commission internationale des personnes disparues, 
l’Organisation internationale des employeurs, l’Observatoire des situations de déplacement 
interne du Conseil norvégien pour les réfugiés, le Réseau-santé de l’Europe du Sud-Est, The 
Forest Trust, le Département de la sûreté et de la sécurité des Nations Unies (UNDSS), la 
Commission économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie occidentale, et le Bureau 
de la population, des réfugiés et des migrations du Département d’Etat des Etats-Unis. Le 
Bureau des affaires juridiques a également finalisé des accords et clauses de statut portant 
notamment sur les privilèges et immunités avec l’Autriche, les Comores, la Namibie et le 
Yémen. 
 
31. Le Bureau des affaires juridiques a participé à la rédaction d’une version entièrement 
révisée du Règlement du personnel visant à mettre en œuvre le Statut révisé du personnel 
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adopté par le Conseil en décembre 2010, en coordination avec la Division de la gestion des 
ressources humaines. A diverses occasions, il a dispensé à cette Division des conseils 
juridiques sur l’interprétation et l’application du Statut et Règlement du personnel et des 
instructions de l’OIM, y compris sur les dispositions concernant les mesures disciplinaires, les 
plaintes pour harcèlement, les enquêtes et les cessations de service. 
 
32. En 2013, 15 procédures avant le dépôt d’un recours devant la Commission paritaire 
d’appel ont été engagées, dont une conjointement par trois membres du personnel. Neuf 
recours ont été formés devant la Commission paritaire, dont un conjointement par trois 
membres du personnel. Trois procédures engagées l’année précédente étant encore en cours, 
la Commission paritaire était saisie en 2013 de douze recours au total. Six nouvelles plaintes 
ont été déposées devant le Tribunal administratif de l’Organisation internationale du Travail, 
qui s’ajoutent aux neuf plaintes déposées les années précédentes, dont une par cinq membres 
du personnel, ce qui porte à 15 le nombre de plaintes pendantes devant le Tribunal 
administratif de l’Organisation internationale du Travail en 2013. A titre de comparaison, 
en 2012, 18 procédures avant le dépôt d’un recours avaient été engagées, six recours avaient 
été formés devant la Commission paritaire, et neuf plaintes étaient pendantes devant le 
Tribunal administratif de l’Organisation internationale du Travail, dont quatre étaient de 
nouvelles plaintes et cinq avaient été déposées les années précédentes. 
 
33. Le Bureau des affaires juridiques a rédigé une résolution sur l’amélioration des 
privilèges et immunités octroyés par les Etats à l’Organisation, qui a été adoptée par le 
Conseil le 26 novembre 2013 (résolution n° 1266), et il a contribué aux discussions des 
Etats Membres en la matière. Cette résolution facilitera les négociations menées par l’OIM 
avec les Etats Membres en vue de la conclusion d’accords lui octroyant de meilleurs 
privilèges et immunités, analogues à ceux accordés aux institutions spécialisées des 
Nations Unies. 
 
34. Le Bureau des affaires juridiques a piloté l’action concertée visant à promouvoir 
l’acceptation des amendements à la Constitution de l’OIM, qui sont entrés en vigueur 
le 21 novembre 2013. Il avait préparé les modifications à apporter en conséquence au 
Règlement du Conseil, au mandat du Comité permanent des programmes et des finances et au 
Règlement du Comité permanent des programmes et des finances, en vertu d’une résolution 
adoptée par le Conseil le 26 novembre 2013 (résolution n° 1263). 
 
35. Il a aussi apporté un important concours aux travaux du Groupe de travail sur la 
réforme budgétaire, qui ont débouché sur l’adoption par le Conseil, le 26 novembre 2013, de 
la résolution n° 1265 sur le financement de la structure de base. 
 
36. Le Bureau des affaires juridiques préside le Groupe de travail sur la politique de 
protection, qui étudie les moyens de développer cette politique dans toute l’Organisation. Il a 
également participé à deux groupes de travail sur les programmes d’urgence de l’OIM. Dans 
le groupe de travail technique sur les procédures d’activation d’urgence, il a contribué à 
l’élaboration de recommandations visant à activer facilement les procédures pour les urgences 
de niveau 3, et a élaboré des modèles de contrat spécifiquement destinés aux situations 
d’urgence. Au titre de sa participation au groupe technique sur les crises migratoires, il a été 
associé, en 2013, à la définition des modalités de déploiement du Cadre opérationnel en cas 
de crise migratoire. Il a institué le Groupe de travail sur la protection des données du 
personnel, afin d’élaborer une politique relative au traitement des données du personnel tant 
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au sein de l’Organisation qu’en réponse aux demandes externes. En outre, il fait partie du 
réseau de correspondants pour la gestion des risques. 

 
37. En 2013, le Bureau des affaires juridiques a coordonné l’élaboration d’un certain 
nombre de documents de politique de l’OIM. Il a notamment continué à travailler à un projet 
de révision de la politique relative à un environnement de travail respectueux (IN/90), et à la 
révision du mandat du Comité consultatif pour les questions d’audit et de surveillance de 
l’OIM (IN/170 Rev.1). Il a continué à apporter son concours à la révision du projet de 
politique de l’OIM visant à prévenir l’exploitation et les violences sexuelles et à y remédier, 
et à promouvoir l’application des principes relatifs à la protection des données de l’OIM. 
 
D. Conseillers régionaux principaux 
 
• Europe et Asie centrale 
 
38. En 2013, le Conseiller régional principal pour l’Europe et l’Asie centrale a contribué 
au renforcement des dialogues et des mécanismes de coopération en matière de politique 
migratoire, et a participé à des réunions, ateliers et conférences ou a coordonné les 
contributions à ces manifestations, apportant notamment son appui à une série de 
consultations bilatérales entre l’OIM et des gouvernements des Etats Membres et/ou des 
institutions régionales. 
 
39. L’un des principaux domaines d’action du Conseiller régional principal a consisté à 
institutionnaliser la coopération stratégique avec la Commission européenne (CE) par un 
échange de lettres conclu en juillet 2012. En 2013, la coopération avec les institutions 
régionales s’est resserrée à la faveur de dialogues réguliers organisés au niveau de l’exécution 
et du Directeur général. Des échanges de vues thématiques ont abouti, entre autres, à des 
préparatifs concertés du deuxième Dialogue de haut niveau des Nations Unies sur les 
migrations internationales et le développement, sous la forme d’une communication publiée 
par l’Union européenne (UE), et au resserrement de la coopération entre l’Organisation et des 
institutions de l’UE dans plusieurs crises humanitaires. Ces échanges ont également porté sur 
le Cadre opérationnel en cas de crise migratoire et sur les questions relatives au changement 
climatique et au couple migration et développement. 
 
40. Un important volet du travail du Conseiller régional principal a consisté à 
coordonner la contribution de l’OIM aux travaux des Consultations intergouvernementales sur 
les politiques en matière de droit d’asile, de réfugiés et de migrations, à appuyer le rôle de 
l’OIM au sein du Groupe sur les migrations et l’asile du Partenariat oriental, géré par la CE, et 
à renforcer la coopération avec des organisations internationales, dont le Centre international 
pour le développement des politiques migratoires. 

 
41. Tout au long de l’année, le Conseiller s’est attaché à maintenir des relations suivies 
avec les représentants des Etats Membres, tant à Genève que dans les capitales. Ces efforts 
ont débouché sur trois grands résultats : a) la participation de l’OIM à l’organisation et au 
lancement du Processus d’Almaty, en Asie centrale ; b) le dialogue sur la gouvernance des 
migrations dans les Balkans occidentaux ; et c) l’initiative de l’OIM concernant la 
Méditerranée, décrite dans le document de travail publié en octobre. Ces initiatives ont été 
menées en étroite coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
(HCR). 
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42. Pour contribuer à la cohérence et à la coordination institutionnelles, le Conseiller 
régional principal pour l’Europe et l’Asie centrale a eu des contacts réguliers avec les bureaux 
de l’OIM dans la région et les départements du Siège, afin de promouvoir des synergies 
stratégiques et opérationnelles cohérentes. Son assistance aux bureaux extérieurs a porté sur 
toutes sortes de questions se rapportant à la migration. Il a, en outre, coopéré avec la Division 
des relations avec les donateurs aux fins de collecte de fonds. 
 
• Asie 
 
43. Le Conseiller régional principal pour l’Asie a continué d’aider le Bureau régional de 
Bangkok et les bureaux de pays à élaborer et à mettre en œuvre des stratégies et des plans 
d’action pour mieux relever les défis croissants, multiples et interdépendants que pose la 
migration dans cette région. Il a contribué : aux efforts déployés par les bureaux de pays pour 
nouer des partenariats avec des parties prenantes clés, en coordonnant les contributions à des 
ateliers et à des séminaires ; aux relations visant à améliorer les arrangements institutionnels ; 
aux principales questions relatives aux programmes et à la politique ; ainsi qu’aux réunions 
internes de l’OIM sur la formulation et la coordination des politiques. Par exemple, il a 
facilité l’organisation d’un atelier annuel conjoint au Japon consacré à la communication 
multilingue et à la coordination entre divers acteurs pour venir en aide aux migrants touchés 
par une catastrophe naturelle. 
 
44. En 2013, le Conseiller a aussi collaboré avec le Bureau régional et les bureaux de 
pays pour faire face aux principaux défis humanitaires et migratoires en Afghanistan, qui est à 
une étape cruciale de son histoire, et dans les pays voisins. La présence persistante de 
nombreux réfugiés et migrants afghans dans la région a continué de soulever d’importantes 
difficultés à résoudre. Ces problèmes de migration liés à l’Afghanistan soulignent 
l’importance d’un renforcement de la coopération régionale, par exemple, en ce qui concerne 
les efforts mis en œuvre dans le cadre du Processus de Bali pour relever les défis des flux 
migratoires mixtes par mer. 

 
45. Le Conseiller régional principal pour l’Asie a, en outre, facilité la participation de 
l’OIM à des forums interrégionaux sur la migration, tels que la douzième Conférence des 
directeurs généraux des services d’immigration et de gestion des flux migratoires de la 
Réunion Asie-Europe, tenue en octobre. 
 
• Afrique subsaharienne 
 
46. Le Conseiller régional principal pour l’Afrique subsaharienne a continué d’apporter 
son appui aux priorités stratégiques du Directeur général. 
 
47. A l’appui des priorités des Etats Membres pour relever les défis nationaux de la 
migration, le Directeur général et la Directrice générale adjointe ont effectué des visites en 
Ethiopie, en République démocratique du Congo, au Mozambique, au Nigéria et au Sénégal, 
où ils ont sensibilisé les Gouvernements aux questions de migration potentielles et émergentes 
d’intérêt et d’importance mutuels aux fins de coopération et d’actions conjointes. 
 
48. Dans le cadre de ses relations suivies avec le Groupe africain, le Directeur général a 
organisé à son intention deux sessions d’information sur les activités de l’OIM en Afrique, sur 
les préparatifs du deuxième Dialogue de haut niveau sur les migrations internationales et le 
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développement, et sur la nécessité d’intégrer la migration dans le programme de 
développement des Nations Unies pour l’après-2015. 
 
49. En outre, l’OIM, la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique et la 
Commission de l’Union africaine ont organisé une réunion d’experts conjointe à l’échelle 
régionale pour préparer le Dialogue de haut niveau et la Position africaine commune sur le 
programme de développement pour l’après-2015. 
 
50. Le Directeur général a engagé les responsables des communautés économiques 
régionales à renforcer la coopération avec l’OIM et le soutien apporté à leur région et leurs 
Etats membres en matière de gestion des migrations à l’échelle régionale et nationale. Par la 
suite, la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a acquis le 
statut d’observateur auprès de l’OIM, si bien que toutes les communautés économiques 
régionales d’Afrique ont désormais le statut d’observateur auprès de l’Organisation. 
 
51. Afin de stimuler le dialogue inter-Etats et la coopération intrarégionale sur la 
migration en Afrique, l’OIM a fourni un soutien financier et mis à disposition des 
compétences techniques aux communautés économiques régionales. Elle a aussi apporté un 
appui technique à la définition de la structure et des modalités de fonctionnement du Dialogue 
sur la migration pour la Communauté économique des Etats de l’Afrique centrale. Avec des 
fonds de l’UE, l’OIM et ses partenaires ont lancé un programme régional visant à renforcer 
les capacités institutionnelles de la CEDEAO dans le domaine de la migration et de la libre 
circulation des personnes en Afrique de l’Ouest, et ont fourni une aide technique à l’Autorité 
intergouvernementale pour le développement afin d’élaborer un protocole sur la libre 
circulation des personnes dans la Corne de l’Afrique. 
 
52. En partenariat avec la Banque mondiale, la Banque africaine de développement, l’UE 
et la Commission de l’Union africaine, l’OIM a œuvré à la création de l’Institut africain pour 
les versements, qui doit renforcer les capacités permettant aux institutions gouvernementales 
des pays africains et à d’autres parties prenantes de mettre en place des cadres réglementaires 
en vue de mettre à profit les rapatriements de fonds aux fins de développement. 
 
53. Le Directeur général a assisté à la 20e session ordinaire de l’Assemblée de 
l’Union africaine dont le thème était « Panafricanisme et renaissance africaine », et a participé 
aux célébrations du cinquantième anniversaire de l’Union africaine à Addis-Abeba (Ethiopie). 
 
54. En outre, il a assisté à la cinquième Conférence internationale de Tokyo sur le 
développement de l’Afrique, tenue à Yokohama (Japon), a participé à des sessions 
thématiques clés et, en soutien au Gouvernement fédéral de la Somalie, a organisé la 
manifestation parallèle intitulée « La Corne de l’Afrique : Opportunités et défis ». 
 
• Afrique du Nord, Moyen-Orient et Etats du Golfe 
 
55. En 2013, le Directeur général a continué de renforcer les relations de l’OIM avec les 
pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord aux prises avec des flux migratoires porteurs de 
chances et de défis inédits. Dans ce contexte, le Conseiller régional principal pour l’Afrique 
du Nord, le Moyen-Orient et les Etats du Golfe et le Bureau régional du Caire ont collaboré 
étroitement avec les gouvernements et des intervenants de l’OIM pour mettre en œuvre toute 
une série d’activités qui répondent aux besoins des pays de la région. Ces efforts se sont 
traduits, entre autres, par l’organisation de réunions bilatérales à Genève et dans de 
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nombreuses capitales de la région, et par la participation active de l’OIM à des réunions 
régionales organisées par la Ligue des Etats arabes et l’Organisation arabe du travail. 
 
56. Le Directeur général et la Directrice générale adjointe se sont rendus dans différents 
pays de la région pour des réunions et des visites sur le terrain, qui ont donné un nouvel élan 
aux relations existantes entre les pays du Moyen-Orient, de l’Afrique du Nord et l’OIM, et qui 
ont été l’occasion de nouer des contacts directs de haut niveau pour discuter de questions 
d’intérêt mutuel relatives à la migration. 
 
57. Le Conseiller régional principal a représenté le Directeur général à la réunion 
régionale de l’OIM organisée par le Directeur régional et son équipe du Bureau régional à 
Assouan (Egypte) en mai. Tous les bureaux de l’OIM de la région ont participé à cette 
réunion interne, qui a été une occasion d’échanger des connaissances sur les activités 
déployées dans chaque pays et de discuter de plans nationaux et régionaux. Il y a aussi été 
question de la manière d’augmenter le nombre de Membres de l’OIM dans la région. 
 
58. Le Conseiller régional principal et le Directeur régional ont effectué plusieurs 
voyages officiels dans la région afin de faciliter la coopération des bureaux de pays avec les 
gouvernements hôtes. Le Conseiller régional principal a également entretenu des contacts 
réguliers avec les missions permanentes à Genève pour consolider les relations en place et en 
nouer de nouvelles. 
 
• Amériques 
 
59. En 2013, la Conseillère régionale principale pour les Amériques a continué à 
resserrer la coopération avec des institutions régionales, telles que la Communauté des Etats 
d’Amérique latine et des Caraïbes, l’Organisation des Etats américains, le Secrétariat général 
ibéro-américain et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes. Dans 
ce contexte, elle a participé à un cours consacré aux chances et défis de la migration 
internationale, où elle a donné une introduction à la migration internationale. Elle a, en outre, 
coordonné avec l’OIM Washington l’invitation faite au Directeur général de prononcer devant 
un auditoire de haut niveau, à Washington D.C, un discours sur les défis et les chances des 
flux migratoires internationaux dans la région, dans le cadre de la série de conférences de 
l’Organisation des Etats américains. 
 
60. Avec le Secrétariat général ibéro-américain et la Commission économique pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes, la Conseillère régionale principale a coordonné le premier 
séminaire sur la mobilité de la main-d’œuvre dans la région ibéro-américaine, tenu en juillet. 
Dans ce cadre, les Etats membres de la Conférence ibéro-américaine ont accordé à l’OIM le 
statut d’Observateur consultatif au vingt-troisième Sommet ibéro-américain des chefs d’Etat 
et de gouvernement, tenu en octobre à Panama (Panama) sur le thème « Le rôle politique, 
économique, social et culturel de la communauté ibéro-américaine dans un nouveau contexte 
mondial ». 
 
61. La Conseillère régionale principale a également participé à la première session de la 
Conférence régionale sur la population et le développement en Amérique latine et dans les 
Caraïbes, organisée par la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes et 
le Gouvernement de l’Uruguay, avec le soutien du Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP). 
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62. La Conseillère régionale principale pour les Amériques a continué d’apporter son 
soutien aux missions permanentes de la région en répondant à diverses requêtes, et a collaboré 
avec les départements du Siège, les bureaux régionaux et les bureaux extérieurs pour appuyer 
leurs programmes et leurs activités, notamment les deux réunions annuelles du Comité 
régional de planification et de formulation des politiques, tenues dans les bureaux régionaux 
de l’OIM de Buenos Aires et de San José. Elle a facilité la participation du Directeur général 
aux deux réunions annuelles des processus consultatifs régionaux sur la migration (PCR) de la 
région, à savoir la dix-huitième Conférence régionale sur les migrations (San José 
(Costa Rica), en juin), et la treizième réunion de la Conférence sud-américaine sur la 
migration (Carthagène (Colombie), en décembre). Elle a également facilité la participation du 
Directeur général au premier Sommet mondial sur le désarmement, la démobilisation et la 
réintégration, tenu à Santa Marta (Colombie) en décembre. 
 
E. Porte-parole 
 
63. En 2013, en étroite consultation avec le Bureau du Directeur général, l’équipe de 
direction et les bureaux extérieurs de l’OIM du monde entier, le Porte-parole, qui dirige 
également la Division Médias et communication, a piloté la stratégie mondiale de l’OIM dans 
le domaine des médias et de la communication afin de faire mieux connaître l’Organisation et 
les questions de migration émergentes, et de faire en sorte que l’OIM soit l’organisation de 
référence sur ces questions. 
 
64. Tout au long de la période considérée, en coordination avec le Bureau du Directeur 
général, le Porte-parole a conceptualisé, formulé et supervisé la mise en œuvre de la stratégie 
mondiale de l’OIM en matière de communication et de relations avec les médias à l’intention 
d’un public interne et externe, y compris des partenaires non traditionnels tels que des 
communautés touchées par une catastrophe naturelle ou provoquée par l’homme. 
 
65. Le Porte-parole a veillé à la diffusion des messages institutionnels clés visant à 
placer l’OIM au cœur du débat actuel sur les questions humanitaires, socioéconomiques, 
politiques, culturelles et juridiques qui se rapportent à la migration. Il a fait en sorte que toutes 
les informations diffusées au public soient de qualité et conformes aux objectifs stratégiques 
généraux de l’OIM et à ses messages clés. 
 
66. Le Porte-parole a supervisé la gestion courante du personnel de la Division Médias et 
communication à Genève, Washington D.C., Bangkok et Manille, ainsi que toutes les 
allocations budgétaires et dépenses. 
 
67. Le Porte-parole a aidé le Bureau du Directeur général à améliorer les flux 
d’information entre les départements et les bureaux de l’OIM, et entre ceux-ci et les 
Etats Membres, les organismes des Nations Unies (par l’intermédiaire du Groupe de la 
communication des Nations Unies) et les partenaires de l’OIM du monde entier. 
 
F. Sécurité du personnel 
 
68. Placée sous l’autorité du Bureau du Directeur général, l’Unité de sécurité du 
personnel est le point focal de l’Organisation pour la gestion de la sécurité du personnel, la 
mise en œuvre en toute sécurité des programmes de l’OIM, et la protection des avoirs. Elle est 
composée de cinq spécialistes de la sécurité recrutés au plan international, d’un membre du 
personnel national et de sept fonctionnaires des services d’appui, qui fournissent des services 
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à quelque 8 500 membres du personnel dans le monde entier, dans plus de 480 représentations 
sur le terrain. En 2013, en coordination avec le Directeur régional, l’Unité a créé un poste 
d’agent de sécurité régional hors Siège à Nairobi (Kenya). 
 
69. L’OIM est membre à part entière du Système de gestion de la sécurité des 
Nations Unies, et l’Unité de sécurité du personnel collabore étroitement avec l’UNDSS. En 
juin, l’OIM et l’UNDSS ont renouvelé leur mémorandum d’accord, confirmant ainsi un 
renforcement de leur partenariat en matière de gestion de la sûreté et de la sécurité à l’échelle 
mondiale. Avec une redevance de 5,72 millions de dollars E.-U. en 2013, l’OIM demeure l’un 
des principaux contributeurs à l’UNDSS à l’échelle mondiale (septième rang). 
 
70. En 2013, l’Unité de sécurité du personnel a, au titre du mécanisme de financement de 
la sécurité du personnel de l’OIM, apporté à 92 bureaux de l’OIM une aide financière 
de 3,56 millions de dollars E.-U. destinée à leur sûreté et à leur sécurité. Une partie non 
négligeable de cette somme (1,46 million de dollars E.-U.) a servi à aider des bureaux à se 
mettre en conformité avec les normes minimales de sécurité opérationnelle. Ces fonds ont 
aussi servi à couvrir les dépenses liées à la sécurité dans des situations d’urgence, telles que 
celles engagées pour mettre en place des équipements de communication d’urgence, déployer 
des spécialistes de la sécurité et/ou évacuer des fonctionnaires internationaux en Afghanistan, 
en République centrafricaine, en République démocratique du Congo, en Haïti, au Mali, aux 
Philippines, en République arabe syrienne, au Soudan du Sud et au Yémen. 
 
71. Le Centre des opérations relevant de l’Unité de sécurité du personnel a 
enregistré 78 incidents de sécurité concernant spécifiquement l’OIM, dont le plus sérieux a 
été, en 2013, l’attentat terroriste contre les locaux de l’OIM à Kaboul (Afghanistan), qui a 
causé la mort d’un fonctionnaire international. Des enlèvements et des détentions de membres 
du personnel figurent parmi les autres incidents de sécurité notables. Le Centre des opérations 
a également enregistré un nombre important d’accidents de la route, principalement en 
Afrique et en Asie. Le bureau de l’Unité de sécurité du personnel à Nairobi a apporté son 
soutien à l’UNDSS et aux forces de sécurité nationales du Kenya pendant la prise d’otages au 
centre commercial Westgate, au cours de laquelle six membres du personnel de l’OIM et trois 
de leurs personnes à charge ont été pris au piège. Un fonctionnaire international a été soigné 
pour des blessures légères ; les autres personnes étaient indemnes. 
 
72. En 2013, les agents de sécurité régionaux hors Siège de l’Unité ont évalué les risques 
en matière de sécurité et la sécurité des programmes, et ont vérifié la sûreté et la sécurité des 
installations en Afghanistan, en Argentine, en République centrafricaine, en Côte d’Ivoire, en 
République dominicaine, en El Salvador, au Guatemala, en Haïti, au Honduras, au Kenya, au 
Mali, au Nicaragua, au Niger, au Nigéria, en Mauritanie, aux Philippines, au Sénégal et en 
République bolivarienne du Venezuela. L’Unité de sécurité du personnel a continué 
d’apporter son concours à l’UNDSS, en dispensant sa formation « Sécurité et sûreté en 
mission » (SSAFE), obligatoire pour tous les membres du personnel des Nations Unies 
présents dans des régions à haut risque. 
 
73. En 2013, l’Unité de sécurité du personnel a assuré des formations spécialisées à 
l’intention des membres du personnel de divers bureaux de l’OIM. Un atelier de formation à 
la sécurité a été organisé à Dakar, Amman et Nairobi. Celui de Dakar a été homologué par les 
Nations Unies en tant que formation SSAFE agréée. En coordination avec l’UNDSS, l’Unité 
de sécurité du personnel a aussi mis au point et assuré une formation SSAFE propre à l’OIM 
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au Soudan du Sud. En outre, elle a organisé quatre séances de formation sur les armes 
chimiques et la sensibilisation aux milieux hostiles à Beyrouth (Liban), à l’intention des 
membres du personnel de l’OIM Syrie et de l’OIM Liban. 
 
G. Médiateur 
 
74. L’OIM met à la disposition de son personnel du monde entier les services d’un 
médiateur pour l’aider à résoudre les conflits de manière informelle et pour le conseiller en 
toute confidentialité, neutralité et indépendance sur des questions liées au travail, qu’il 
s’agisse des conditions d’emploi ou des relations avec les supérieurs hiérarchiques ou les 
collègues. Le Médiateur aide les membres du personnel à envisager des possibilités 
permettant de résoudre les problèmes, intervient de manière informelle ou assure une 
médiation en leur nom, et fournit des renseignements sur les voies officielles de règlement des 
doléances. 
 
75. En 2013, le Médiateur a formalisé un cadre opérationnel. En outre, il a dispensé une 
formation sur les compétences de négociation, fondée sur le Programme de négociation de 
Harvard, à 229 membres du personnel de sept lieux d’affectation différents. Il a aussi donné 
une formation sur la politique relative à un environnement de travail respectueux (IN/90) à 
75 membres du personnel. Sur l’ensemble de l’année, il a rencontré plus de 1 000 membres du 
personnel au cours de réunions avec le personnel organisées dans divers lieux d’implantation 
de l’OIM. En 2013, il a donné 162 consultations à des membres du personnel (20 du Siège 
et 142 de bureaux extérieurs) qui, pour la plupart, se rapportaient à l’instruction IN/90. Les 
autres sujets de préoccupation concernaient des questions de contrat et d’emploi, ainsi que les 
relations avec les supérieurs hiérarchiques et l’évaluation du personnel. Les statistiques du 
Médiateur sont ventilées par sexe et par thème, ce qui permet d’analyser et de suivre 
l’évolution des plaintes sous l’angle des sexospécificités. 
 
H. Coordination des questions de sexospécificité 
 
76. En 2013, l’Unité de coordination des questions de sexospécificité a axé son travail 
sur trois initiatives fondamentales : a) le Plan d’action à l’échelle du système des 
Nations Unies sur l’égalité des sexes et l’autonomisation des femme ; b) la prévention de 
l’exploitation et des violences sexuelles ; et c) l’amélioration de la visibilité de l’action menée 
par l’OIM sur le terrain en matière d’égalité des sexes et d’autonomisation des femmes, et la 
diffusion des connaissances en la matière. L’Unité a également poursuivi des activités en 
cours qui relèvent de la coopération interinstitutions, concernent les sexospécificités dans les 
ressources humaines, et visent à développer le réseau de correspondants chargés des questions 
de sexospécificité. 
 
77. En ce qui concerne le Plan d’action à l’échelle du système des Nations Unies sur 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, l’Unité de coordination des questions de 
sexospécificité a continué de diriger la participation de l’OIM à cette initiative 
interinstitutions qui vise à renforcer la responsabilité et la détermination en matière d’égalité 
hommes-femmes et d’autonomisation des femmes. L’OIM a contribué à la mise en œuvre de 
ce Plan, et a présenté un rapport obligatoire en 2013. Le Comité de coordination de la gestion 
a analysé l’avis d’ONU-Femmes sur les résultats obtenus par l’OIM, ce qui a amené 
l’Organisation à décider de veiller à la mise en œuvre durable d’un plan correctif orienté vers 
l’avenir afin de garantir des progrès constants jusqu’en 2017. L’Unité de coordination des 
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questions de sexospécificité soutient activement d’autres unités de l’OIM qui prennent des 
mesures pour concrétiser leur engagement au titre du Plan d’action. 
 
78. En ce qui concerne la prévention de l’exploitation et des violences sexuelles, le 
Directeur général a continué d’assurer son rôle d’interlocuteur désigné des responsables du 
IASC sur ces questions. L’Unité de coordination des questions de sexospécificité et le Bureau 
du Chef de Cabinet ont fait fonction de secrétariat des coordonnateurs principaux du réseau de 
prévention de l’exploitation et des violences sexuelles. L’Unité a continué de prendre des 
mesures pour mettre en œuvre le plan d’action de l’OIM sur ces questions. Elle a publié un 
rapport d’évaluation sur les séances de sensibilisation organisées à l’intention de plus 
de 7 300 membres du personnel. Ce rapport contient des recommandations en vue d’instituer 
une culture solide et durable en matière de prévention de l’exploitation et des violences 
sexuelles. Le Comité de coordination de la gestion a pris des dispositions pour désigner des 
chefs de mission et des chefs de bureau de l’OIM coordonnateurs pour la prévention de 
l’exploitation et des violences sexuelles. L’Unité a rédigé des « responsabilités » qui doivent 
compléter le mandat de ces coordonnateurs. Elle a aussi dirigé, avec des administrateurs de 
programmes de réinstallation, des ateliers d’évaluation des risques en matière de prévention 
de l’exploitation et des violences sexuelles, et a conçu une nouvelle affiche sur ce thème à 
l’intention des bureaux extérieurs. En outre, elle mène ou appuie directement des enquêtes sur 
les allégations d’exploitation ou de violences sexuelles rapportées par les bureaux extérieurs. 
 
79. En ce qui concerne le partage des connaissances et la sensibilisation à l’échelle 
mondiale, l’Unité de coordination des questions de sexospécificité recourt à toutes sortes de 
médias traditionnels et sociaux – Internet, Facebook, Twitter et blogs de l’OIM, compte 
Pinterest des Nations Unies sur l’égalité entre les sexes, WomenWatch – afin de permettre 
aux parties prenantes de mieux comprendre les principaux défis que posent les 
sexospécificités et la migration. Elle a publié le rapport de l’atelier consacré à la publication 
« Espoirs anéantis : Sous-emploi et déqualification parmi les femmes migrantes qualifiées », 
dont les conclusions ont été communiquées lors d’un séminaire sur les femmes migrantes 
qualifiées organisé à l’Université de Vienne (Autriche) en octobre. 
 
80. L’Unité a continué de participer à de multiples manifestations internationales et 
activités interinstitutions. A l’occasion de la Journée internationale de la Femme 2013, elle a 
publié une fiche d’information, un communiqué de presse et un reportage photographique qui 
appellent à redoubler d’efforts pour prévenir et combattre les violences multiformes dont sont 
victimes d’innombrables femmes et filles migrantes. 
 
81. L’Unité de coordination des questions de sexospécificité a fourni des documents sur 
les femmes rurales et la migration à la cinquante-sixième session du Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes. Elle a aussi participé activement au 
Réseau interinstitutions pour les femmes et l’égalité des sexes, et fait partie du réseau 
informel de conseillers des Nations Unies pour la problématique hommes-femmes, basé à 
Genève. 
 
82. En 2013, l’Unité a apporté des contributions aux rapports du Secrétaire général des 
Nations Unies sur : les femmes, la paix et la sécurité ; l’égalité des sexes et l’autonomisation 
des femmes lors de catastrophes naturelles ; et les violences contre les travailleuses migrantes. 
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83. L’Unité surveille et diffuse régulièrement des données sur la proportion d’hommes et 
de femmes dans les effectifs de l’Organisation, notamment sous la forme de fiches 
d’information à l’intention des membres de la direction et du personnel. Elle a été chargée 
d’analyser la façon dont les questions relatives aux personnes lesbiennes, homosexuelles, 
bisexuelles et transsexuelles se répercutent sur l’action de l’OIM dans le monde, et comment 
les bureaux extérieurs font face aux défis connexes. Un atelier de formation pilote a été 
organisé en octobre à l’intention de 20 membres du personnel du Siège. 
 
84. En ce qui concerne la préservation d’un environnement de travail respectueux, 
l’Unité fournit des conseils sur la manière de répondre à des comportements interdits liés, en 
tout ou en partie, au sexe, à l’orientation sexuelle, à la situation familiale ou matrimoniale ou 
aux questions de maternité. 
 
85. L’Unité de coordination des questions de sexospécificité a continué d’assister aux 
réunions du Comité des nominations et des affectations et du Comité des nominations, 
affectations et rotations en qualité de membre d’office sans voix délibérative. Elle a aussi 
continué de diriger son réseau de correspondants chargés des questions de sexospécificité, en 
donnant des conseils et en s’appuyant sur le savoir-faire et l’expérience de celui-ci. 
 
I. Médecine du travail 
 
86. L’Unité de médecine du travail et les unités de soins de santé et d’assurance maladie 
dispensent au personnel des conseils en matière de voyage, facilitent les procédures 
d’hospitalisation partout dans le monde, veillent à un environnement de travail sain par des 
mesures de promotion de la santé sur le lieu de travail, et sont les conseillers de 
l’Organisation pour les questions médicales et d’assurance maladie. 
 
Suivi et soutien médical 
 
87. En 2013, une assistance a été fournie aux membres du personnel et à leur famille à 
différents niveaux, comme suit (voir aussi la figure 1) : 
 
• L’Unité de médecine du travail et les unités de soins de santé et d’assurance maladie 

ont évalué et surveillé l’aptitude au travail de 2 541 membres du personnel. Il a été 
procédé à 1 033 approbations médicales aux fins de mutations et de déplacements 
officiels, dont des évaluations de l’aptitude au voyage et des communications 
actualisées sur les risques sanitaires liés au voyage se rapportant au lieu d’affectation 
concerné. Les médecins-administrateurs ont assuré gracieusement 871 consultations 
et services de conseil et d’orientation (soit 16,5 % de plus qu’en 2012). 
 

• L’Unité de médecine du travail a apporté son concours aux programmes 
d’observateurs de l’UE au Bangladesh, au Pakistan et au Kosovo placé sous 
administration des Nations Unies (résolution 1244 du Conseil de sécurité). 

 
• L’Unité a continué de tout mettre en œuvre pour réduire l’absentéisme et améliorer la 

fluidité du travail, en promouvant le retour rapide au travail au terme du congé 
maladie, ainsi que le travail à temps partiel à domicile. Cependant, le nombre de 
jours de congé pris pour cause de maladie professionnelle a considérablement 
augmenté, puisqu’il a doublé en un an, pour s’élever à 1 101 jours. 
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• Les médecins de l’Unité de médecine du travail ont supervisé 67 évacuations 

médicales depuis des bureaux extérieurs, et ont demandé à deux reprises l’assistance 
d’un fournisseur de services privé pour une évacuation par avion. 

 
88. L’assistance aux bureaux extérieurs a revêtu diverses formes, comme suit : 
 
• Les bureaux ont été régulièrement informés des nouvelles flambées de maladies 

infectieuses et des moyens de limiter le risque d’exposition à ces maladies. L’Unité 
de médecine du travail a lancé des campagnes d’information sur des risques 
sanitaires mondiaux (par exemple, le paludisme, la dengue et la leptospirose), 
notamment à l’occasion de flambées locales ou de situations d’urgence (par exemple, 
le typhon Haiyan). Du matériel médical a été fourni à certains bureaux extérieurs à 
l’intention du personnel intervenant dans des lieux éloignés (par exemple, trousses 
médicales et tentes moustiquaires). 

 
• Des bureaux situés dans des lieux exposés à l’usage d’armes chimiques ont reçu des 

fiches d’information à transmettre aux familles, ainsi que des conseils pour savoir où 
s’adresser pour obtenir des soins. 

 
• Des recommandations et des informations médicales sur les premiers secours et la 

gestion du stress dans des zones de conflit ont été données aux membres du 
personnel et à leur famille. L’Unité de médecine du travail a facilité l’accès aux 
services de conseil, notamment dans les lieux où des membres du personnel ont été 
victime d’attentats terroristes (Kaboul, Nairobi, Mogadiscio) ou d’agressions. 

 
89. Des efforts ont été mis en œuvre pour améliorer les services fournis aux membres du 
personnel, dans l’intérêt de leur bien-être, comme suit : 
 
• Les médecins-administrateurs se sont rendus dans des bureaux pour y évaluer les 

installations médicales locales et les possibilités d’évacuation, et être à l’écoute des 
préoccupations du personnel (par exemple, en Côte d’Ivoire, en République 
démocratique du Congo, au Népal, au Sénégal et dans les régions des Philippines 
touchées par le typhon Haiyan). Ces visites ont été l’occasion de préciser les règles et 
les attentes avec le personnel, d’être à l’écoute de ses préoccupations, et d’œuvrer en 
vue de nouveaux accords entre l’OIM et des hôpitaux locaux afin de faciliter l’accès 
des membres du personnel et de leur famille à des soins de santé de qualité. 
 

• L’Unité de médecine du travail a continué de participer à l’Equipe d’intervention 
médicale des Nations Unies, ce qui permet au personnel de l’OIM de bénéficier d’une 
évaluation médicale et d’une évacuation d’urgence dans des situations impliquant de 
nombreuses victimes. 

 
• Pour améliorer constamment ses services et les mettre en conformité avec les normes 

internationales les plus élevées, l’Unité de médecine du travail a participé à diverses 
conférences (par exemple, réunion annuelle du Groupe de travail des directeurs des 
services médicaux des organismes des Nations Unies, et réunion annuelle des 
conseillers du personnel des Nations Unies, à New York). 
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Questions relatives à l’assurance maladie 
 
90. L’Unité de médecine du travail et les unités de soins de santé et d’assurance maladie 
ont admis 631 nouveaux assurés au titre des divers régimes d’assurance (soit une 
augmentation de 6,3 % depuis 2012), ce qui porte à 10 652 le nombre total d’assurés dans le 
monde (voir la figure 2). 
 
91. En 2013, les unités de soins de santé et d’assurance maladie ont traité 
19 505 demandes de remboursement (soit près de 5 % de plus qu’en 2012), et ont assuré le 
suivi de 101 nouveaux cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle (voir la 
figure 3). Un membre du personnel a bénéficié d’une prestation pour invalidité totale au titre 
de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies. 
 
92. Enfin, il convient de noter que le nombre de membres du personnel exposés à des 
actes de malveillance a doublé au cours des trois dernières années, essentiellement en raison 
d’attaques terroristes. 
 

Figure 1 : Examens médicaux pratiqués par l’Unité de médecine du travail 
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Figure 2 : Nombre total d’assurés (membres du personnel et personnes à charge) 
 

 
 

(HI : Assurance maladie ; MSP : Plan médical) 
 

Figure 3 : Cas d’accidents du travail et de maladies professionnelles 
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II. COOPERATION INTERNATIONALE ET PARTENARIATS 
 
93. Le Département de la coopération internationale et des partenariats est chargé 
d’appuyer et de coordonner les relations de l’OIM avec les organisations internationales, la 
société civile, les institutions de recherche, les médias, et les donateurs gouvernementaux et 
multilatéraux et ceux du secteur privé. Il dirige et coordonne les activités de forum de l’OIM, 
notamment le Dialogue international sur la migration, le soutien de l’Organisation aux 
processus consultatifs mondiaux et régionaux sur la migration, la préparation des sessions des 
organes directeurs de l’OIM, et les fonctions de communication et d’information de l’OIM. 
 
A. Organes directeurs 
 
94. L’Organisation a continué d’informer les Etats Membres de ses activités et de les 
consulter sur les questions ayant des incidences budgétaires ou financières, ainsi que sur 
celles concernant les politiques et les programmes lors des réunions ordinaires des organes 
directeurs et des consultations informelles. Une session extraordinaire du Conseil, consacrée à 
l’élection d’un directeur général, a eu lieu en 2013. 
 
Le Conseil et ses organes subsidiaires 
 
95. Les réunions suivantes ont eu lieu en 2013. 
 
• Douzième session du Comité permanent des programmes et des finances 

(13-14 mai) 
 
96. Présidée par M. A. Hannan (Bangladesh), cette session a examiné, outre les points 
permanents de l’ordre du jour : a) les trois thèmes ci-après, examinés au titre de l’échange de 
vues par les Membres : i) Informations actualisées sur les préparatifs du Dialogue de haut 
niveau sur les migrations internationales et le développement, examen des activités de l’OIM 
et éventuels « scénarios préférentiels » concernant les quatre thèmes des tables rondes ; 
ii) Activités de l’OIM concernant – et menées avec – les diasporas ; et iii) Privilèges et 
immunités ; et b) le rapport du Président du Groupe de travail sur la réforme budgétaire. Le 
rapport intégral sur la douzième session du Comité permanent des programmes et des 
finances est reproduit dans le document MC/EX/729. 
 
• Cent dixième session du Comité exécutif (13 juin) 
 
97. Le Comité exécutif a élu M. Thani Thongphakdi (Thaïlande) Président, et 
Mme Marilina Armellin (Italie) Vice-Présidente. Il a examiné le Rapport du Directeur général 
sur les travaux de l’Organisation pour l’année 2012, le Rapport financier de l’exercice clôturé 
le 31 décembre 2012, la Révision du Programme et Budget pour 2013, et d’autres points 
soulevés dans le Rapport du Comité permanent des programmes et des finances sur sa 
douzième session. Le rapport intégral sur la 110e session du Comité exécutif est reproduit 
dans le document MC/2378. 
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• Cent deuxième session (extraordinaire) du Conseil (14 juin) 
 
98. Le Conseil s’est réuni en session extraordinaire pour élire un nouveau directeur 
général. Présidé par M. A. Hannan (Bangladesh), il a également examiné un point de l’ordre 
du jour consacré aux demandes d’admission en qualité de Membre présentées par la 
République du Suriname et la République du Malawi. Le Conseil a approuvé ces demandes, 
ce qui a porté à 151 le nombre total d’Etats Membres. 
 
99. Le Conseil a ensuite procédé à l’élection d’un directeur général. M. William Lacy 
Swing a été réélu par acclamation. Un grand nombre de délégués ont pris la parole pour 
souhaiter la bienvenue aux nouveaux Membres et féliciter le Directeur général pour sa 
réélection. Celui-ci a remercié le Conseil de la confiance qu’il lui a accordée. Le rapport 
intégral sur la 102e session (extraordinaire) du Conseil est reproduit dans le document 
MC/2373/Rev.1. 
 
• Treizième session du Comité permanent des programmes et des finances  

(29-30 octobre) 
 
100. Cette session a été présidée par M. A. Hannan (Bangladesh). Outre les points 
permanents de l’ordre du jour, le Comité permanent a également examiné : a) le rapport du 
Président du Groupe de travail sur la réforme budgétaire sur : i) le financement de la structure 
de base, et ii) l’amélioration des privilèges et immunités octroyés par les Etats à 
l’Organisation ; b) les deux thèmes ci-après, examinés au titre de l’échange de vues par les 
Membres : i) Les relations entre l’OIM et les Nations Unies, et ii) l’Examen de la Stratégie de 
l’OIM ; c) le rapport sur la gestion des ressources humaines ; d) la révision du Statut du 
personnel ; e) l’entrée en vigueur des amendements à la Constitution et les conséquences pour 
le fonctionnement de l’Organisation ; f) un rapport d’étape sur la mise en œuvre des 
recommandations du Vérificateur externe des comptes ; g) le rapport annuel du Bureau de 
l’Inspecteur général ; et h) le rapport du Comité consultatif pour les questions d’audit de 
l’OIM. 
 
101. A la suite de leur échange de vues sur les deux thèmes précités, les Etats Membres 
ont décidé de créer un groupe de travail chargé d’examiner les relations entre l’OIM et les 
Nations Unies ainsi que la Stratégie de l’OIM. 
 
102. Le rapport intégral sur la treizième session du Comité permanent des programmes et 
des finances est reproduit dans le document MC/2394. 
 
• Cent troisième session du Conseil (26-29 novembre) 
 
103. Les membres du nouveau Bureau ont été élus comme suit : Président : M. Luis 
Enrique Chávez Basagoitia (Pérou) ; Premier Vice-Président : M. Minelik Alemu Getahun 
(Ethiopie) ; Second Vice-Président : M. Bertrand de Crombrugghe (Belgique) ; et 
Rapporteur : Mme Kate O’Malley (Australie). 
 
104. Le Conseil a approuvé l’admission de quatre nouveaux Etats Membres – le 
Turkménistan, la République d’Islande, la République des Fidji et la République des 
Iles Marshall – ce qui a porté à 155 le nombre total d’Etats Membres de l’OIM. Il a aussi 
approuvé cinq demandes de statut d’observateur. 
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105. La session s’est poursuivie par la présentation du Rapport du Directeur général au 
Conseil, après quoi les points permanents de l’ordre du jour sur la gouvernance de l’OIM ont 
été examinés, y compris des points soulevés dans le Rapport du Comité permanent des 
programmes et des finances sur sa treizième session. 
 
106. Le Conseil a été informé qu’à la suite de la réception du nombre requis d’instruments 
de ratification, les amendements à la Constitution étaient entrés en vigueur 
le 21 novembre 2013. Il a adopté la résolution n° 1262 du 26 novembre 2013 relative à 
l’entrée en vigueur des amendements à la Constitution, ainsi que la résolution n° 1263 
du 26 novembre 2013 concernant la révision du Règlement du Conseil, du mandat du Comité 
permanent des programmes et des finances et du règlement du Comité permanent des 
programmes et des finances, et les décisions qui en découlent. L’adoption de la résolution 
n° 1262 a entraîné la suppression du Comité exécutif, dont les fonctions seraient assumées par 
le Comité permanent des programmes et des finances. 
 
107. A sa cent troisième session, le Conseil a également adopté d’autres résolutions 
importantes : a) la résolution n° 1264 du 26 novembre 2013 relative à la révision du Statut du 
personnel ; b) la résolution n° 1265 du 26 novembre 2013 relative au financement de la 
structure de base ; c) la résolution n° 1266 du 26 novembre 2013 relative à l’amélioration des 
privilèges et immunités octroyés par les Etats à l’Organisation ; et d) la résolution n° 1270 
du 29 novembre 2013 relative au rôle de l’OIM dans le programme de développement des 
Nations Unies pour l’après-2015. 
 
108. Lors du débat de haut niveau du Conseil sur la gouvernance des migrations, des 
allocutions ont été prononcées par M. Jan Eliasson, Secrétaire général adjoint des 
Nations Unies, M. Peter D. Sutherland, Représentant spécial du Secrétaire général des 
Nations Unies pour les migrations internationales et le développement, M. Sven Alkalaj, 
Secrétaire exécutif de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe, et 
M. Guy Ryder, Directeur général de l’Organisation internationale du Travail. Des échanges de 
vues sur la gouvernance des migrations et le Groupe mondial sur la migration (GMG) ont eu 
lieu. 
 
109. Deux manifestations ont été organisées pendant cette session : a) le lancement de la 
campagne d’information de l’OIM sur la contribution des migrants ; et b) un panel spécial 
« Voix de migrants ». Des Membres et des observateurs ont fait des déclarations lors du débat 
général. 
 
110. Enfin, le Conseil a été informé des dates provisoires auxquelles se réuniraient les 
organes directeurs en 2014, à savoir : juin 2014, pour la quatorzième session du Comité 
permanent des programmes et des finances et la 104e session (extraordinaire) du Conseil ; fin 
d’octobre 2014, pour la quinzième session du Comité permanent des programmes et des 
finances ; novembre 2014, pour la session ordinaire suivante du Conseil. 
 
111. Le rapport intégral sur la cent troisième session du Conseil est reproduit dans le 
document MC/2398/Rev.1. 
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Consultations informelles et groupes de travail 
 
112. Dans le cadre du processus continu de consultations avec les Etats Membres, 
l’Administration a, durant l’année, invité les représentants des Etats Membres à 
six consultations informelles sur des questions financières, administratives, de gestion et de 
gouvernance inscrites à l’ordre du jour des sessions des organes directeurs en 2013. Par 
ailleurs, des services de secrétariat ont été fournis pour l’organisation de sept réunions du 
Groupe de travail sur la réforme budgétaire, dont les travaux ont abouti à l’adoption, à 
la 103e session du Conseil, de la résolution n° 1265 relative au financement de la structure de 
base. 
 
Dialogue international sur la migration 
 
113. En ce qui concerne le Dialogue international sur la migration 2013, les deux ateliers 
habituels ont été remplacés par une manifestation unique, la Conférence ministérielle sur la 
diaspora, qui avait pour thème « Les diasporas et le développement : Trait d’union entre la 
société et l’Etat ». Cette première conférence du genre à l’échelle mondiale s’est tenue à 
Genève les 18 et 19 juin 2013, et a réuni 653 participants, dont 55 ministres et 
hauts fonctionnaires gouvernementaux, 49 représentants d’organisations internationales, 
38 représentants d’organisations non gouvernementales (ONG) et sept journalistes. La 
représentation des femmes parmi les ministres et les invités de haut rang était appréciable, 
puisque 18 hauts fonctionnaires sur 55 et une part non négligeable de l’ensemble des 
participants étaient des femmes. 
 
114. La Conférence ministérielle sur la diaspora a permis à l’Organisation d’attirer 
l’attention sur la question des diasporas, un domaine dans lequel l’OIM œuvre depuis plus de 
soixante ans. Le Dialogue international sur la migration 2013 a contribué au deuxième 
Dialogue de haut niveau des Nations Unies sur les migrations internationales et le 
développement, sous la forme de précieuses recommandations et de bonnes pratiques 
concernant la mobilisation des diasporas en faveur du développement. 
 
115. De nombreux ministres et invités de haut rang ont recommandé à l’OIM de continuer 
sur sa lancée et d’organiser d’autres conférences de ce genre à l’avenir. En réponse à l’intérêt 
exprimé par les Membres, et comme elle l’avait indiqué à la 103e session du Conseil en 
novembre 2013, l’Administration prévoit d’organiser une manifestation similaire dans le 
cadre du Dialogue international sur la migration 2015. 
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 4, 6, 7, 8 et 9 
 
Services de traduction 
 
116. Les unités de traduction assurent la traduction et la révision de tous les documents et 
publications officiels en anglais, en espagnol et en français et, au besoin, dans d’autres 
langues. En 2013, elles ont traduit, révisé et corrigé plus de 3 millions de mots. La traduction 
en espagnol et en français du Rapport Etat de la migration dans le monde en vue du 
lancement simultané de cette publication dans les trois langues officielles a été une réalisation 
importante en 2013. 
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B.  Partenariats internationaux 
 
117. Les préparatifs en vue du Dialogue de haut niveau sur les migrations internationales 
et le développement ainsi que les contributions de l’OIM à cette manifestation comptaient 
parmi les priorités du Département de la coopération internationale et des partenariats 
en 2013. En étroite collaboration avec le Bureau spécial de liaison à New York, le 
Département a, entre autres : a) organisé à intervalles réguliers des séances d’information à 
l’intention des Membres de l’OIM sur des sujets relevant du Dialogue de haut niveau, y 
compris dans le cadre du Comité permanent des programmes et des finances ; b) élaboré la 
position de l’OIM et formulé des recommandations concrètes à l’intention du Dialogue de 
haut niveau ; c) préparé une série de publications apportant une contribution au Dialogue ; 
d) finalisé, à la demande du Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies 
pour la coordination, une série de projets de conclusions et de recommandations sur la 
migration, coordonnés par l’OIM et le FNUAP, en collaboration avec le GMG ; et e) assuré 
une coordination régulière avec les bureaux régionaux et les bureaux de pays de l’OIM afin 
d’appuyer les préparatifs du Dialogue de haut niveau menés à l’échelle régionale et nationale. 
 
118. En outre, le Département a assumé les responsabilités liées à la présidence du GMG 
exercée par l’OIM de juillet à décembre 2013 : élaboration et mise en œuvre du plan de travail 
de l’OIM, achèvement de l’examen interne du GMG, coordination des diverses contributions 
du Groupe au Dialogue de haut niveau, et élaboration d’une position commune du GMG sur 
la migration et le programme de développement des Nations Unies pour l’après-2015. Il a 
aussi piloté l’examen de la Stratégie en 12 points de l’OIM effectué en 2013, et contribué aux 
réflexions que les Etats Membres de l’OIM ont réengagées sur les relations entre l’OIM et les 
Nations Unies. 

 
119. L’OIM a participé au processus de formulation du programme de développement des 
Nations Unies pour l’après-2015 en sa qualité de membre de l’Equipe spéciale des 
Nations Unies chargée du programme de développement pour l’après-2015, en préparant des 
contributions et des suggestions pour le prochain programme de développement, qui ont 
débouché sur le rapport du Secrétaire général intitulé « Une vie de dignité pour tous : 
accélérer les progrès dans la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement et 
dans la définition du programme de développement des Nations Unies pour l’après-20151 ». 
Selon ce rapport, la migration est l’un des enjeux de « transformation » pour l’après-2015. 
L’OIM a aussi été l’un des organismes chefs de file qui ont préparé une réunion de haut 
niveau sur la dynamique de la population, tenue à Dhaka (Bangladesh) en mars 2013, qui a 
réuni de nombreux Etats membres des Nations Unies et a abouti à la Déclaration de Dhaka sur 
la dynamique de la population dans le programme de développement pour l’après-2015. 
L’OIM a également collaboré avec ses partenaires pour apporter une contribution spécifique 
aux réunions du Groupe de travail ouvert sur les objectifs de développement durable. 
 
120. La pratique, désormais bien établie, d’organiser une réunion des PCR tous les deux 
ans s’est poursuivie avec la tenue de la quatrième Réunion mondiale des présidents et 
secrétariats des PCR à Lima (Pérou), en mai. Organisée par le Gouvernement du Pérou avec 
le soutien de l’OIM, elle a facilité le partage d’expériences et l’échange de vues sur l’utilité et 
les avantages de la coopération et du dialogue sur les questions de migration, en particulier 
sur la façon dont les défis migratoires mondiaux sont relevés à l’échelle régionale. Cette 
réunion, qui s’est tenue peu avant le Dialogue de haut niveau sur les migrations 

1 Disponible à l’adresse suivante : www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=A/68/202  
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internationales et le développement, avait pour thème « Définir la place des PCR dans un 
paysage migratoire mondial en mutation ». 
 
121. L’OIM a continué de renforcer les partenariats noués avec les organisations de la 
société civile à l’échelle mondiale, régionale et nationale, et d’instituer autant que possible de 
nouvelles formes de collaboration. A cet égard, des consultations régulières ont été menées 
tout au long de 2013 au niveau national et régional. La consultation annuelle avec les 
organisations de la société civile a eu pour thème général « Les migrants et le 
développement » (Genève (Suisse), septembre), et a réuni une cinquantaine de participants 
représentant diverses organisations de la société civile. 

 
122. L’OIM a contribué par un appui fonctionnel et opérationnel à l’organisation des 
réunions de plusieurs PCR et/ou a participé à ces réunions, comme suit : 
 
• Processus de Bali sur le trafic de migrants, la traite des êtres humains et la criminalité 

transnationale qui s’y rapporte (Processus de Bali) : cinquième Conférence 
ministérielle régionale, consacrée aux moyens permettant aux Etats de mieux lutter 
contre le trafic illicite de migrants, la traite d’êtres humains et les mouvements 
irréguliers dans la région (Bali (Indonésie), avril). 

 
• Processus de Budapest : cinquième Conférence ministérielle marquant 

le 20e anniversaire du Processus, qui a débouché sur l’adoption de la Déclaration 
ministérielle d’Istanbul sur un Partenariat des routes de la soie pour la migration 
(Istanbul (Turquie), avril). 

 
• Consultation ministérielle sur l’emploi outre-mer et la main-d’œuvre contractuelle 

intéressant les pays d’origine et de destination en Asie (Dialogue d’Abou Dhabi) : 
Conférence sur la mobilité de la main-d’œuvre en tant que catalyseur du 
développement durable. Les participants ont débattu de la migration de 
main-d’œuvre entre les pays d’origine de l’Asie du Sud et du Sud-Est et les pays de 
destination du Golfe. La Conférence a apporté une contribution au Dialogue de haut 
niveau sur les migrations internationales et le développement (Abou Dhabi (Emirats 
arabes unis), mai). 

 
• Conférence régionale sur les migrations (Processus de Puebla) : dix-huitième 

Conférence régionale sur les migrations (San José (Costa Rica), juin). 
 
• Processus d’Almaty : Conférence ministérielle sur la protection des réfugiés et les 

migrations internationales, qui a officiellement conféré le statut de PCR au Processus 
d’Almaty (Almaty (Kazakhstan), juin). 

 
• Dialogue sur la migration pour l’Afrique australe : deuxième réunion ministérielle, 

consacrée à diverses questions relatives à la gestion des migrations et à la migration 
de main-d’œuvre dans la Communauté de développement de l’Afrique australe 
(Maputo (Mozambique), juillet). 

 
• Marché commun de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe (COMESA) : 

lancement du PCR associé au COMESA, qui a pour but de conclure des accords 
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d’intégration régionale et d’instituer des cadres juridiques de gestion des flux 
migratoires dans la région (Lusaka (Zambie), septembre). 

 
• Consultation ministérielle sur l’emploi outre-mer et la main-d’œuvre contractuelle 

intéressant les pays d’origine en Asie (Processus de Colombo) : après le transfert de 
la présidence du Processus de Colombo du Bangladesh à Sri Lanka, en octobre 2013, 
un appui fonctionnel a été apporté pour l’élaboration de la stratégie de la nouvelle 
présidence. 

 
• Conférence sud-américaine sur la migration : treizième réunion de la Conférence, 

portant sur le Plan sud-américain en faveur du développement humain des 
migrations, et sur les possibilités de renforcer la gouvernance des migrations 
internationales en Amérique du Sud (Carthagène (Colombie), décembre). 

 
• Consultations intergouvernementales sur les politiques concernant le droit d’asile, les 

réfugiés et les migrations (CIG) : le thème défini par la Nouvelle-Zélande pour sa 
présidence en 2012-2013, « Le rôle et l’influence des employeurs dans le domaine de 
la migration » a été examiné lors du cycle complet de consultations à Auckland en 
avril. Pour 2013-2014, le Danemark a choisi de placer sa présidence sous le thème 
« Renforcement des relations économiques et commerciales avec les économies 
émergentes : conséquences pour les systèmes d’immigration ». Le minicycle complet 
de consultations à Genève, en décembre 2013, a porté sur les résultats préliminaires 
d’un projet de recherche, ainsi que sur l’évolution et les conséquences des relations 
entre les Etats participants aux CIG et les pays du groupe BRIC+. 

 
C. Médias et communication 
 
123. En 2013, la Division Médias et communication a consolidé sa présence en ligne et 
ses partenariats avec les grands médias audiovisuels et électroniques et la presse afin de 
mettre en relief le rôle central que joue l’OIM dans le domaine de la migration, y compris 
dans les situations d’urgence humanitaires. 
 
124. Selon Meltwater News, un système mondial de veille des médias en ligne, 
quelque 26 738 articles traitant des activités menées par l’OIM dans le monde ont été publiés 
en 2013 dans les trois langues officielles de l’Organisation. Le personnel de la Division à 
Genève, à Washington D.C., à Bangkok et à Manille a rédigé et diffusé quelque 425 notes 
pour la presse et articles sur des histoires personnelles. 
 
125. Pendant la période considérée, l’Unité de communication en ligne a 
considérablement élargi la présence numérique de l’Organisation, grâce à des sites Web 
dynamiques, des médias sociaux actifs et des bulletins numériques. Un bulletin courriel lancé 
en 2012 a continué de stimuler et de renforcer les échanges parmi les membres du personnel 
du Siège et des bureaux extérieurs sur toutes sortes de questions concernant l’Organisation et 
la migration. 
 
126. Pendant la période considérée, la Division a collaboré avec une agence internationale 
de publicité de renom, McCann Enterprise, pour lancer la campagne d’information de l’OIM 
visant à mettre en évidence la contribution positive des migrants dans les pays d’origine et de 
destination. 
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127. La Division a continué de jouer un rôle moteur dans le réseau Communicating with 
Disaster Affected Communities, qui réunit des acteurs humanitaires, des organismes de 
développement des médias et des partenaires technologiques afin d’encourager la 
communication bilatérale avec les personnes touchées par une crise. 
 
D. Relations avec les donateurs 
 
128. En 2013, l’OIM a participé à 17 appels globaux et appels éclairs interinstitutions au 
niveau régional et national. Elle a reçu en 2013 quelque 214 millions de dollars E.-U. en 
réponse à des procédures d’appel global et à des appels éclairs de la part de divers donateurs, 
dont un financement important du Fonds central pour les interventions d’urgence. 
 
129. La Division des relations avec les donateurs a continué de fournir des informations 
actualisées à usage externe sur les réponses apportées aux crises migratoires en Afrique, en 
Asie, au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, notamment sur les crises en 
République centrafricaine, aux Philippines, au Soudan du Sud et dans la République arabe 
syrienne. 
 
130. Afin de tenir les bureaux de l’OIM informés des questions importantes concernant 
les donateurs, la Division a publié deux numéros du bulletin Resource Mobilization 
Highlights, qui ont porté sur : a) le partenariat noué par l’OIM avec AmeriCares et les 
relations avec le secteur privé ; et b) l’importance des rapports aux donateurs. 
 
131. Pour faciliter la collecte de fonds et améliorer le ciblage des donateurs, la Division a 
mis en place des alertes éclair pour informer les bureaux de l’OIM des changements dans les 
structures des donateurs, des cycles de financement des donateurs, des appels à financement, 
et d’autres questions concernant les donateurs qui présentent un intérêt immédiat pour eux. 
 
132. Pour garantir l’établissement des rapports en temps voulu, la Division des relations 
avec les donateurs a, conjointement avec le Centre administratif de Manille, créé un 
mécanisme d’alerte qui informe les bureaux régionaux des rapports aux donateurs que les 
bureaux de pays relevant de leur compétence doivent soumettre à brève échéance. Ce 
mécanisme, qui s’appuie sur la structure régionale récemment créée, revêt la forme de 
rapports aux chargés régionaux de liaison et des politiques, qui, ensuite, se mettent en relation 
avec les bureaux de pays concernés. 
 
133. L’OIM a mis à profit la présence à Genève de membres du personnel des bureaux 
extérieurs pour organiser, à l’intention des donateurs, plusieurs séances d’information sur, 
entre autres, la multiproblématique migration, environnement et changement climatique, les 
enfants non accompagnés en Afrique de l’Ouest, la prévention de l’exploitation et des 
violences sexuelles, la réduction des risques de catastrophe, ainsi que sur les crises 
humanitaires en Afghanistan, en République centrafricaine, au Maroc, aux Philippines, au 
Soudan du Sud et en République arabe syrienne. 
 
134. L’OIM a lancé son document programmatique annuel, Migration Initiatives 2014: 
Health of Migrants, à la 103e session du Conseil en novembre. Cette publication présente le 
contexte et les priorités à l’échelle régionale, et énonce les activités prévues pour chaque pays 
et les besoins de financement par domaine thématique. 
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135. La Division a continué d’orienter et de soutenir des départements du Siège et des 
bureaux du monde entier dans leurs activités de mobilisation de partenaires potentiels du 
secteur privé. 
 
136. En sa qualité de membre du réseau des agents de liaison des Nations Unies avec le 
secteur privé, créé en 2013, la Division des relations avec les donateurs a collaboré avec le 
Pacte mondial des Nations Unies, notamment en ce qui concerne le Sommet des dirigeants sur 
le Pacte mondial de 2013 et la réunion annuelle des agents de liaison des Nations Unies avec 
le secteur privé, ainsi que la réponse de l’OIM au typhon Haiyan, aux Philippines. Pour cette 
intervention, l’OIM a reçu du secteur privé le soutien le plus important à ce jour, de 
nombreuses sociétés et particuliers ayant fait des dons pour ses activités humanitaires 
d’urgence. 
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 6 et 9 
 
E. Recherche sur la migration 
 
137. La publication phare de l’OIM, le Rapport Etat de la migration dans le monde 2013 : 
Le bien-être des migrants et le développement, a été finalisée en 2013 et lancée dans les trois 
langues officielles de l’OIM en septembre. Ce rapport est le fruit d’un partenariat stratégique 
conclu par l’OIM avec une entité du secteur privé, la société Gallup, dans le but de recueillir 
des données sur le bien-être des migrants dans plus de 150 pays. Plus de 20 manifestations 
nationales et régionales ont été organisées dans le monde pour faire connaître les conclusions 
de ce Rapport 2013. 
 
138. En 2013, des profils migratoires ont été achevés pour la Colombie, le Guatemala, le 
Nicaragua, les Philippines, la République de Moldova et l’Ouganda. Au total, l’OIM a 
contribué à l’élaboration de plus de 50 profils migratoires. 

 
139. La Division de la recherche sur la migration a continué de participer et de fournir un 
appui au Forum mondial sur la migration et le développement et au GMG en 2013, et de 
contribuer aux préparatifs du Dialogue de haut niveau sur les migrations internationales et le 
développement, ainsi qu’aux discussions en cours sur l’intégration de la migration dans le 
programme de développement pour l’après-2015. La Division copréside le Groupe de travail 
du GMG sur les données et la recherche, qui a formulé une proposition à l’intention de 
l’Alliance mondiale pour le savoir sur les migrations et le développement de la Banque 
mondiale, qui débouchera sur la publication d’un guide des pratiques exemplaires relatives 
aux données sur la migration. La Division de la recherche sur la migration a également 
préparé un document sur la migration et le programme de développement des Nations Unies 
pour l’après-2015, publié en septembre avant le Dialogue de haut niveau, et qui est la 
première publication majeure sur ce thème. 
 
140. En 2013, la Division a poursuivi son travail de recherche sur la thématique migration 
et environnement en organisant, en collaboration avec la fonction de coordination pour la 
multiproblématique migration, environnement et changement climatique, la première 
formation Asie-Pacifique sur ces questions à l’intention des responsables politiques et des 
praticiens, qui s’est tenue au Centre de recherche et de formation sur la migration en 
République de Corée. La CE a versé des fonds à hauteur de 2,4 millions d’euros pour un 
projet triennal intitulé « Migration, environnement et changements climatiques : données à 
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l’usage des politiques » (MECLEP), qui consistera à examiner, dans six pays, comment la 
migration peut contribuer à l’élaboration de stratégies d’adaptation au changement climatique. 
 
141. L’OIM a continué de soutenir les activités de l’Observatoire des Etats d’Afrique, 
Caraïbes et Pacifique (ACP) sur les migrations, et a aidé le Secrétariat du Groupe des pays 
ACP à faire la synthèse des données existantes sur la migration et à répondre aux besoins en 
matière de recherche et d’orientations par des projets de recherche axés sur la formulation de 
politiques. En 2013, l’Observatoire ACP a achevé 26 publications, dont 14 études, sept 
évaluations de données, une contribution à la série Migration Research de l’OIM, et quatre 
notes d’information. 
 
142. Dans la série Migration Research, les titres ci-après ont été publiés : MRS n° 45 – 
Regional Inter-State Consultation Mechanisms on Migration: Approaches, Recent Activities 
and Implications for Global Governance of Migration (en anglais et en espagnol) ; 
MRS n° 46 – Migration and development within the South: New evidence for African, 
Caribbean and Pacific Countries ; et MRS n° 47 – Displaced Youth’s Role in Sustainable 
Return: Lessons from South Sudan. 
 
143. Six numéros du magazine International Migration ont été publiés en 2013, et un 
nouveau rapport est venu compléter la série du Dialogue international sur la migration : IDM 
n° 22 – Les diasporas et le développement : Trait d’union entre la société et l’Etat. Ce rapport, 
qui a trait à la Conférence ministérielle sur la diaspora, a été publié en anglais, en arabe, en 
espagnol et en français. 
 
144. Six autres numéros de la revue bimensuelle Migration Policy Practice ont été publiés 
conjointement avec Eurasylum. Ils contiennent des articles rédigés par et pour des 
responsables politiques œuvrant dans le domaine de la migration, qui sont plus 
particulièrement axés sur l’environnement et le développement, la région Afrique, Caraïbes et 
Pacifique, la gestion des frontières et la migration irrégulière, les politiques d’intégration et la 
gestion des migrations dans les situations de crise. 
 
145. En ce qui concerne la série de livres Global Migration Issues publiés par l’OIM et 
Springer, le deuxième volume est paru en 2013 sous le titre People on the Move in a 
Changing Climate. Cet ouvrage examine comment les changements environnementaux dans 
différentes régions du monde risquent d’avoir des incidences sur la migration. 
 
146. La librairie en ligne a continué d’offrir la possibilité de commander des publications 
en ligne ou de les télécharger gratuitement. La rubrique des publications de l’intranet a permis 
au personnel de l’OIM du monde entier d’accéder à l’ensemble des publications de l’OIM, 
ainsi qu’à d’autres outils et sources d’information utiles et importants. Les statistiques 
pour 2013 sont les suivantes (à l’exclusion de celles concernant le personnel de l’OIM) : 
64 commandes payées ; 331 nouveaux utilisateurs enregistrés (portant à 4 778 le nombre total 
d’utilisateurs à la fin de 2013) ; et 144 nouvelles publications téléchargées vers la librairie 
(93 provenant des bureaux de pays et 51 traitées par l’Unité des publications), 
dont 111 pouvaient être téléchargées gracieusement en format PDF uniquement. A la fin 
de 2013, la librairie comprenait 903 publications. 
 
147. En 2013, la fonction de recherche de la base de données de la bibliothèque a été 
enrichie de 12 termes dans les champs « migration environnementale » et « opérations 
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d’urgence », afin de faciliter les recherches faisant appel aux ressources pertinentes de la 
bibliothèque dans ces domaines. Cent sept titres sont venus compléter la collection de la 
bibliothèque, 203 entrées ont été ajoutées au catalogue, et 11 publications à la bibliothèque 
électronique. 
 
148. Un premier abonnement d’essai a été souscrit auprès d’un fournisseur de livres 
électroniques pour se faire une idée de l’accueil qui serait réservé à ce support, et déterminer 
l’utilité d’un tel abonnement pour les membres du personnel des bureaux extérieurs et du 
Siège. Les réponses au questionnaire envoyé par la bibliothèque à l’expiration de la période 
d’essai ayant été largement positives, la bibliothèque poursuivra l’expérience en 2014. 
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 3, 4, 5, 6 et 11 
 
F. Droit international de la migration 
 
149. L’OIM est la première et unique organisation à s’intéresser au droit international 
sous l’angle de la migration. Elle mène le débat sur les questions relatives au droit de la 
migration dans des enceintes internationales à l’échelle mondiale, régionale et nationale. 
L’OIM occupe une position singulière, étant donné qu’elle est active dans tous les domaines 
liés à la migration et aux migrants et que, par conséquent, elle s’intéresse à toutes les branches 
et à tous les aspects du droit international traitant de la migration et des migrants. 
 
150. L’Unité du droit international de la migration fournit aux gouvernements et à 
d’autres partenaires des conseils sur la gouvernance des migrations dans le respect de la 
légalité, et effectue des recherches juridiques pour guider les prises de décision et contribuer 
au développement de pratiques exemplaires. Elle a concentré une grande partie de ses efforts 
sur le renforcement des capacités en matière de rédaction et de révision de textes législatifs 
pour, entre autres, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, le Brésil, le Chili, la Géorgie, l’Iraq, le Kenya, la 
Libye et le Royaume-Uni. 
 
151. En outre, elle a formé en 2013 plus de 500 personnes de plus de 35 pays, dont des 
fonctionnaires gouvernementaux, des membres du personnel d’organisations internationales 
et des représentants de la société civile, des journalistes et des universitaires. Depuis 2005, 
plus de 130 Etats ont envoyé au moins une personne au cours sur le droit international de la 
migration à San Remo (Italie). 
 
152. L’Unité a fourni des conseils et des contributions substantiels lors des négociations 
de résolutions au sein du Conseil des droits de l’homme, et a fait en sorte que les droits et la 
protection des migrants, quel que soit leur statut, soient  intégrés dans les discussions à 
l’échelle internationale, régionale et nationale. Les participants aux activités de renforcement 
des capacités ont souligné l’utilité que présentaient celles-ci pour leur travail quotidien, et ont 
insisté sur les incidences directes de l’examen des lois sur la capacité des Etats à honorer leurs 
obligations internationales sur le plan législatif. Le renforcement des capacités permet 
d’appliquer correctement et concrètement ces textes de loi. Cet aspect est aussi directement lié 
aux programmes de l’OIM qui visent, directement ou indirectement, à promouvoir le respect 
et la protection des personnes intéressées, dans le plein respect de la légalité et des règles 
internationales. 

 
153. L’Unité représente l’OIM au sein du Comité directeur international de la campagne 
mondiale en faveur de la ratification de la Convention sur les droits des migrants, et du 
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Groupe interinstitutions sur les minorités. Elle coopère avec les procédures spéciales du 
Conseil des droits de l’homme et avec les organes créés en vertu d’instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme, tels que le Comité pour les travailleurs migrants, le Comité des 
droits de l’homme, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale et le Comité des 
droits économiques, sociaux et culturels. Ces comités ont tous reconnu l’utilité de 
contributions axées spécifiquement sur les migrants pour leur travail. L’Unité a également 
apporté des contributions aux travaux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sur la 
protection des enfants migrants. 

 
154. En 2013, l’Unité a joué un rôle moteur en faveur des droits des migrants auprès des 
Nations Unies, des gouvernements et de la société civile. Elle a aidé les bureaux extérieurs de 
l’OIM à élaborer des programmes visant à préserver les droits des migrants, à promouvoir 
l’image de la migration comme une réalité à gérer plutôt que comme un problème à résoudre, 
et à encourager la participation des migrants et l’exercice de leur droit de vote. L’Unité du 
droit international de la migration a continué d’aider l’Organisation à suivre une approche 
fondée sur les droits de l’homme dans toutes ses activités et programmes. 
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 2, 3, 5, 6, 7 et 11 
 
G. Migration, environnement et changement climatique 
 
155. La multiproblématique de la migration, de l’environnement et du changement 
climatique est un domaine d’action qui retient de plus en plus l’attention à l’échelle nationale, 
régionale et internationale. De plus en plus, la mobilité humaine, forcée ou volontaire, est 
influencée par des facteurs environnementaux, climatiques et écologiques, comme en 
témoignent toutes les stratégies régionales de l’OIM. 
 
156. L’OIM met en œuvre un vaste programme de travail sur la migration, 
l’environnement et le changement climatique. Bien que ces questions soient transversales et 
qu’elles se retrouvent dans de nombreux domaines d’action de l’Organisation, c’est le 
Département de la coopération internationale et des partenariats qui les coordonne, sous 
l’autorité du Directeur du Département. 

 
157. Résultats obtenus en 2013 : 
 
• Mobilisation accrue des Membres de l’OIM sur les questions relatives à la mobilité 

humaine, à l’environnement et au changement climatique, grâce au soutien apporté à 
la  direction dans ses activités bilatérales et régionales et à l’organisation d’une 
séance d’information à l’intention des Etats Membres à Genève, en avril. 

 
• Intégration de la mobilité humaine dans l’élaboration des politiques en matière de 

climat, de réduction des risques de catastrophe, d’adaptation et de développement, à 
la faveur de contributions substantielles à la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques, au Dispositif mondial pour la réduction des risques de 
catastrophe, à la Stratégie européenne d’adaptation au changement climatique, et au 
Forum Asie-Pacifique sur l’adaptation au changement climatique. 

 
• Développement et renforcement de partenariats qui créent des passerelles entre les 

acteurs de la migration et du climat, notamment avec la Convention des 
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Nations Unies sur la lutte contre la désertification, le Forum sur la vulnérabilité 
climatique et le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, et à 
la faveur d’une participation active au comité de pilotage et au comité consultatif de 
l’Initiative Nansen, à des consultations régionales et à la Réunion de haut niveau sur 
les politiques nationales de lutte contre la sécheresse organisée par l’Organisation 
météorologique mondiale à Genève. 

 
• Renforcement des capacités, par l’organisation de la première formation 

Asie-Pacifique sur la multiproblématique migration, environnement et changement 
climatique à l’intention des responsables politiques et des praticiens, qui s’est tenue 
au Centre de recherche et de formation sur la migration, en République de Corée, en 
collaboration avec la Division de la recherche sur la migration et en partenariat avec 
le Gouvernement du Royaume-Uni (programme Foresight), la Banque asiatique de 
développement et le Geneva Centre for Security Policy, et qui a posé les fondements 
d’un manuel de formation sur la question. 

 
• Développement de la base de connaissances, avec la troisième édition de State of 

Environmental Migration (A Review of 2012), un ouvrage publié en partenariat avec 
l’Institut du développement durable et des relations internationales et en étroite 
coopération avec la Division de la recherche sur la migration, qui a débouché sur 
l’adoption du projet MECLEP, financé par la CE. 

 
• Amélioration de la visibilité de la multiproblématique migration, environnement et 

changement climatique, grâce au bulletin semestriel de l’OIM Environmental 
Migration Newsletter, en collaboration avec la Division Médias et communication, et 
à une manifestation sur le thème « Les multiples visages de la migration 
environnementale », organisée à Genève à l’occasion de la Journée mondiale de 
l’environnement. 

 
Points de la Stratégie de l’OIM : 6, 7 et 9 

 
 
III. GESTION DES MIGRATIONS 
 
158. Le Département de la gestion des migrations est chargé de fournir des orientations 
politiques en matière de gestion des migrations aux bureaux extérieurs. A cet effet, il formule 
des stratégies mondiales, contrôle la qualité des activités de renforcement des capacités, et 
fournit des services directs en s’appuyant sur la supervision technique des 28 spécialistes 
thématiques régionaux. En 2013, quelque 545 000 migrants ont directement bénéficié de 
l’aide fournie dans le cadre des projets mis en œuvre par le Département, et beaucoup d’autres 
en ont bénéficié indirectement, par ses projets de renforcement des capacités et d’orientations 
générales. 
 
A. Migration et santé 
 
159. La gestion des aspects sanitaires de la migration demeure un élément essentiel des 
activités mises en œuvre par l’OIM. En 2013, les dépenses de la Division Migration et santé 
se sont élevées à 96 millions de dollars E.-U., soit une augmentation de 8,9 % par rapport 
à 2012. 
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160. En 2013, l’OIM a axé ses activités de sensibilisation fondée sur les faits sur le 
Dialogue de haut niveau sur les migrations internationales et le développement et sur le cadre 
de développement des Nations Unies pour l’après-2015, en soulignant le lien entre la 
migration, la santé et le développement, et la nécessité d’inclure la santé des migrants dans 
ces dispositifs. L’OIM a renforcé ses partenariats avec les gouvernements, les organisations 
internationales et celles de la société civile afin d’atténuer les risques que le processus 
migratoire peut présenter pour la santé publique, ainsi que pour la sécurité et la santé des 
migrants. 
 
161. En marge du Conseil des droits de l’homme tenu en mai, l’OIM a organisé 
conjointement avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme une 
manifestation parallèle de haut niveau sur le thème « Santé des travailleurs migrants – 
Promouvoir les droits et un développement solidaire ». Par ailleurs, en marge de la session du 
Conseil de l’OIM tenue en novembre, une table ronde a eu lieu sur le thème « Partenariats sur 
la santé des migrants : point de vue de la société civile sur les engagements pris lors du 
Dialogue de haut niveau », au cours de laquelle sept organisations de la société civile ayant le 
statut d’observateur auprès de l’OIM ont débattu des priorités en matière de santé des 
migrants énoncées dans le plan d’action quinquennal en huit points des organisations de la 
société civile. 
 
162. En marge de l’Assemblée mondiale de la Santé de 2013, l’OIM, le Secrétariat de la 
Communauté de développement de l’Afrique australe et le Partenariat Faire reculer le 
paludisme en Afrique australe ont organisé une réunion sur la mobilité des populations et 
l’éradication du paludisme en Afrique australe. Les pays participant à l’initiative 
« Elimination 8 » (E8), l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), le Fonds mondial et 
d’autres partenaires ont décidé de renforcer leurs efforts conjoints pour réduire et éradiquer le 
paludisme parmi les migrants et les communautés d’accueil. En outre, à l’appui des stratégies 
de prévention de la tuberculose et de lutte antituberculeuse parmi les migrants fondées sur des 
éléments factuels, l’OIM a été élue en 2013 coprésidente du groupe de travail scientifique sur 
la tuberculose et les migrations de l’Union internationale contre la tuberculose et les maladies 
respiratoires, qui collabore avec des acteurs gouvernementaux et de la société civile 
s’occupant des questions de santé et d’immigration. 
 
163. En 2013, l’OIM a poursuivi ses efforts en vue d’améliorer la qualité et l’efficacité du 
Programme d’évaluation sanitaire dans le contexte migratoire, qui est resté l’activité la plus 
importante de la Division en 2013, représentant 56 % des dépenses totales, soit 
quelque 54 millions de dollars E.-U.. Plus de 250 000 évaluations sanitaires ont été effectuées, 
majoritairement en Asie (60 %). 
 
164. L’OIM a également consolidé ses partenariats avec d’importants pays d’immigration. 
Elle a étendu son programme de dépistage de la tuberculose avant le départ à plus de 40 sites 
dans 30 pays à la fin de l’année pour le compte de l’agence britannique des frontières et de 
Public Health England. En outre, elle a mené à terme le projet pilote de vaccination de 
réfugiés réalisé dans cinq pays, qui consiste à vacciner, avant leur départ, des réfugiés en 
partance pour les Etats-Unis contre des maladies graves évitables par la vaccination. 
Environ 42 000 réfugiés ont été vaccinés en 2013. Ce projet pilote s’inscrit dans le cadre de la 
collaboration de l’OIM avec les centres pour le contrôle et la prévention des maladies aux 
Etats-Unis d’Amérique et le Bureau de la population, des réfugiés et des migrations des 
Etats-Unis. 
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165. La promotion de la santé et l’aide aux migrants, qui était le deuxième domaine 
d’activité de la Division Migration et santé, par ordre d’importance en 2013 (31 % des 
dépenses, soit une augmentation de 21 % depuis 2012), vise à renforcer des systèmes 
sanitaires respectueux des migrants. 
 
166. Avec l’appui de l’OIM, des politiques sanitaires respectueuses des migrants ont été 
élaborées dans un certain nombre de pays, dont Sri Lanka, où la première politique nationale 
de santé dans le contexte migratoire a été lancée par le Ministère de la santé en octobre. En 
avril, l’OIM a signé avec le Ministère de la santé des Philippines un mémorandum d’accord 
concernant une collaboration dans le domaine de la santé des migrants. 
 
167. Grâce à l’aide financière du partenariat Halte à la tuberculose, l’OIM a intensifié son 
action de dépistage de la tuberculose auprès des communautés de migrants d’un certain 
nombre de pays. Par exemple, elle a lancé en 2013, dans l’ouest du Ghana, en partenariat avec 
le programme national de lutte contre la tuberculose, un programme novateur qui prévoit 
l’utilisation d’un matériel de pointe embarqué à bord d’une camionnette pour mieux 
diagnostiquer les cas de tuberculose (y compris polychimiorésistante). 
 
168. Les programmes de soins d’urgence ont représenté 13 % des dépenses de santé dans 
le contexte migratoire en 2013, soit une augmentation de 14 % par rapport à 2012. 
 
169. En 2013, l’OIM a renforcé ses partenariats, notamment avec Handicap International, 
afin de faire face conjointement au handicap dans les situations d’urgence humanitaire, en 
particulier parmi les migrants et les personnes déplacées présentant un handicap. En outre, 
l’OIM, le HCR, l’OMS et les centres pour le contrôle et la prévention des maladies ont aidé le 
Ministère de la santé de la Jordanie à élaborer une stratégie de santé publique visant à lutter 
contre la tuberculose parmi les réfugiés syriens en Jordanie. L’OIM et AmeriCares ont 
également officialisé leur partenariat de longue date en signant un mémorandum d’accord. A 
la suite des typhons Bopha et Haiyan, les deux organisations ont aidé le Ministère de la santé 
des Philippines à assurer des interventions sanitaires vitales et à reconstruire des structures de 
santé locales, notamment en fournissant des services mobiles d’information, des médicaments 
et des fournitures, et en restaurant des centres de santé primaire. 
 
170. Afin d’obtenir des données sur l’état de santé des migrants confrontés à des crises 
humanitaires et d’améliorer celui-ci, des partenariats ont été renforcés avec des établissements 
universitaires de premier plan et de dimension mondiale s’occupant de santé publique, tels 
que la Johns Hopkins Bloomberg School of Public Health, aux Etats-Unis d’Amérique, et la 
London School of Hygiene and Tropical Medicine. 
 
171. En 2013, les activités de santé mentale, les interventions psychosociales et les 
activités de communication interculturelle se sont développées à un rythme sans précédent, 
avec plus de 30 projets psychosociaux spécialisés. Dans le domaine des situations d’urgence, 
l’OIM a coprésidé le Groupe de travail du IASC sur la santé mentale et le soutien 
psychosocial en République arabe syrienne. Afin d’intégrer le soutien psychosocial dans les 
processus de consolidation de la paix et de réparation, l’OIM a facilité des initiatives de 
renforcement des capacités techniques et universitaires nationales mises en œuvre par les 
Gouvernements de la Colombie et du Népal, et assuré des formations à petite échelle en 
réparation psychosociale à l’intention du Gouvernement de la Libye et d’organisations de la 
société civile en République arabe syrienne. En ce qui concerne les systèmes de santé 
respectueux des migrants, l’OIM a coorganisé en Espagne, avec l’OMS et l’Université de 
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Huelva, la première conférence européenne sur la médiation interculturelle dans le domaine 
de la santé. 
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 1, 2, 3, 5, 6 et 10 
 
B. Gestion de l’immigration et des frontières 
 
172. L’OIM est de plus en plus sollicitée par les Etats pour qu’elle les aide à résoudre des 
problèmes complexes de gestion de l’immigration et des frontières. La Division de la gestion 
de l’immigration et des frontières a été créée pour offrir des conseils aux gouvernements qui 
souhaitent améliorer leurs modalités de gestion des migrations et des frontières, et pour mettre 
son savoir-faire à leur disposition à cette fin. Elle bénéficie du soutien d’un noyau de 
spécialistes possédant de solides compétences techniques en matière d’élaboration et de mise 
en œuvre de solutions adaptées aux besoins des gouvernements, qui sont conçues comme des 
partenariats. 
 
Services d’appui en matière d’immigration et de visa 
 
173. En 2013, les services d’appui en matière d’immigration et de visa intégrés dans le 
portefeuille d’activités de la Division concernaient plus de 60 projets actifs, représentant un 
budget en fin d’exercice de plus de 2,6 millions de dollars E.-U.. La Division a continué à 
fournir aux gouvernements et aux migrants des services novateurs en matière de visa, y 
compris les services suivants : information, vérification des documents, aide à la demande de 
visa, logistique des documents de voyage, facilitation des entretiens et des tests linguistiques, 
assistance logistique pour le traitement des visas, et gestion de centres de traitement des 
demandes de visa. Durant l’année, la Division a contribué au traitement administratif des 
demandes de plus de 54 000 personnes, principalement des demandeurs de visa pour 
l’Australie, le Canada, la Nouvelle-Zélande et les Etats-Unis. En 2013, des centres de 
réception des demandes de visa pour le Canada ont été ouverts dans 45 pays. Ces centres sont 
gérés par l’OIM au titre d’un partenariat public-privé unique en son genre conclu avec le chef 
de file mondial en matière de services de réception des demandes de visa pour les 
gouvernements. 
 
174. En 2013, l’OIM a fourni une aide au voyage à 18 821 migrants qui, pour la plupart, 
se rendaient en Australie, au Canada et aux Etats-Unis. Les services fournis par 
l’Organisation consistent notamment à offrir des tarifs aériens spéciaux moins chers ainsi 
qu’une franchise de bagage plus généreuse, à donner des informations sur le voyage par avion 
et le pays de destination, à délivrer des billets, à informer les répondants à l’avance, à aider à 
remplir les formulaires requis au départ et à l’arrivée, à fournir une assistance lors du contrôle 
des services de douane et d’immigration, à assurer une escorte – médicale ou non – durant le 
vol, et à fournir une aide au départ, durant le transit et à l’arrivée dans certains pays. 
 
Renforcement des capacités en matière de gestion des migrations et des frontières 
 
175. Outre la formation et le développement de l’infrastructure, l’aide au renforcement 
des capacités des gouvernements a pour objectif d’améliorer la cohérence des politiques 
nationales et régionales, et notamment de renforcer les cadres administratifs, politiques et 
juridiques. Parmi les nouveaux domaines de renforcement des capacités en matière de gestion 
des migrations, en 2013, il convient de citer le transfert à l’OIM de la gestion de la Mission de 
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l’Union européenne d’assistance à la frontière de la Moldova (27 millions de dollars E.-U.), et 
l’élaboration d’un nouveau programme de grande ampleur en Iraq, financé par la CE. L’aide 
financière versée par le Gouvernement de l’Australie pour des projets de gestion de 
l’immigration et des frontières en Afghanistan est restée considérable, de même que le soutien 
du Canada, des Pays-Bas et de l’Australie à des projets en Indonésie. Par ailleurs, le 
Royaume-Uni et le Japon ont réalisé d’importants investissements dans des projets de gestion 
des frontières en Somalie, et les Etats-Unis en Ukraine et dans le Caucase. La Division de la 
gestion de l’immigration et des frontières a également travaillé à la fourniture de services de 
renforcement des capacités au titre d’un nouveau cadre de gestion humanitaire des frontières 
destiné à aider les Etats à gérer des mouvements massifs et imprévus à leurs frontières. Au 
cours de l’année écoulée, on a observé une demande accrue concernant le Système 
d’information et d’analyse des données sur la migration (MIDAS) de l’OIM, dont l’utilisation 
aux points de contrôle frontaliers nationaux facilite les mouvements transfrontaliers et 
l’enregistrement de données migratoires. 
 
176. En glissement annuel, les dépenses engagées au titre des activités de renforcement 
des capacités en matière de gestion de l’immigration et des frontières ont augmenté de 6,9 % 
en 2013 par rapport à l’année précédente, représentant un budget de 185 millions de 
dollars E.-U.. L’Australie, le Japon, les Etats-Unis et la CE étaient les principaux donateurs, 
suivis par le Canada et le Royaume-Uni. Des programmes de gestion de l’immigration et des 
frontières ont continué à être mis en œuvre dans le monde entier, principalement dans la 
région Asie et Pacifique et en Afrique en ce qui concerne l’année 2013. 
 
Centre africain de renforcement des capacités 
 
177. Situé à Moshi (République-Unie de Tanzanie) dans les locaux de l’Académie 
régionale de formation sur l’immigration de Tanzanie, le Centre africain de renforcement des 
capacités a, depuis sa création, formé plus de 3 000 personnes dans le cadre de plus 
de 140 activités de formation, contribuant de manière déterminante au renforcement des 
capacités de gestion et de gouvernance des migrations en Afrique.  Le Centre a en outre 
aidé 17 pays africains à mettre en œuvre le Système d’identification personnelle et 
d’enregistrement (PIRS) de l’OIM (aujourd’hui remplacé par le système MIDAS), réalisé 
cinq évaluations de gestion des frontières, et élaboré quatre manuels et un rapport de 
recherche sur la migration. A ce jour, 40 Etats Membres africains ont bénéficié de l’assistance 
technique du Centre. 
 
178. Les activités du Centre africain de renforcement des capacités s’articulent autour de 
trois axes distincts : a) le renforcement des capacités en matière de gestion des frontières et 
des migrations, qui englobe l’élaboration et la mise en œuvre de politiques de migration, de 
stratégies, d’évaluations de la gestion des frontières et des migrations, de formations et 
d’outils de formation, et le système MIDAS ; b) la recherche et développement sur les 
questions de migration, qui associe la recherche sur les questions et les tendances migratoires 
à l’élaboration de réponses et d’interventions adaptées au contexte ; et c) la sensibilisation et 
les partenariats en faveur de la migration, dont le but est d’encourager la collaboration sur des 
initiatives de migration par des activités de sensibilisation, des partenariats, et la création de 
partenariats transfrontaliers. 
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 1, 2, 3, 4, 5 et 11 
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C. Aide aux migrants 
 
179. En 2013, la Division de l’aide aux migrants a poursuivi sa coopération avec les Etats 
et d’autres parties prenantes pour faire en sorte que les migrants bénéficient d’une aide 
appropriée et durable. Les bénéficiaires étaient notamment des demandeurs d’asile, des 
migrants en détresse, des migrants souffrant de problèmes de santé, des victimes de la traite, 
d’exploitation et d’autres formes de violences, ainsi que des migrants considérés comme étant 
extrêmement vulnérables à de telles violences, tels que les enfants migrants non 
accompagnés. Ces personnes ont bénéficié d’un large éventail de mesures d’aide directes, 
telles qu’un logement sûr, des conseils sur le retour, une aide au voyage de retour et à la 
réintégration, le repérage des familles, une assistance juridique, un soutien médical et 
psychosocial, une formation et un perfectionnement, ainsi que des mesures de microfinance. 
 
180. La Division a supervisé la mise en œuvre, dans le monde entier, des programmes de 
migration de retour de l’OIM, en particulier des programmes d’aide au retour volontaire et à 
la réintégration (AVRR) et d’aide après l’arrivée et à la réintégration. A eux seuls, les 
programmes AVRR ont aidé environ 44 000 migrants (3 000 de plus qu’en 2012) à retourner 
dans leur pays d’origine dans des conditions respectueuses de la dignité humaine. 
 
181. Si la plupart des activités AVRR concernent encore des retours au départ d’Etats 
membres de l’UE, le nombre de projets exécutés par l’OIM dans d’autres régions, telles que 
l’Europe de l’Est et l’Asie centrale, l’Afrique et le Moyen-Orient, les Amériques, ainsi que la 
région Asie et Pacifique, ne cesse d’augmenter. L’Afghanistan, le Bangladesh, le Brésil, la 
Géorgie, la Hongrie, la République islamique d’Iran, l’Iraq, le Pakistan, la Fédération de 
Russie, la Serbie, le Kosovo placé sous administration des Nations Unies (résolution 1244 du 
Conseil de sécurité) et l’ex-République yougoslave de Macédoine ont accueilli le plus grand 
nombre de migrants de retour. 
 
182. En 2013, la Division s’est attachée, avec des interlocuteurs gouvernementaux et non 
gouvernementaux, à renforcer les capacités internes et celles des parties prenantes dans le 
domaine de la migration de retour et de la réintégration. Une formation interne régionale a été 
dispensée au profit de bureaux extérieurs en Amérique du Sud et en Afrique de l’Est, afin de 
développer les capacités d’élaboration des projets et d’expérimenter de nouvelles approches 
permettant d’accroître la durabilité des retours et de la réintégration. En outre, plusieurs 
initiatives sont mises en œuvre sur le terrain pour renforcer les perspectives de réintégration 
par une approche novatrice. (Par exemple, l’Amérique du Sud a élaboré un projet pilote de 
gestion des connaissances sur la réintégration, et le projet MAGNET de placement à 
l’intention de ressortissants iraquiens de retour au pays a été élargi). 
 
183. La Division a continué de déployer des efforts soutenus pour lutter contre les 
mauvais traitements et l’exploitation des migrants, en particulier les graves violations des 
droits de l’homme commises à l’encontre des victimes de la traite. En 2013, l’Organisation a, 
par ses activités d’aide directe, accordé une protection à plus de 6 400 victimes de la traite de 
plus de 80 nationalités. La majorité d’entre elles étaient soumises à diverses formes 
d’exploitation aux fins de travail, le plus souvent dans l’agriculture, la construction, la pêche, 
les mines et le travail domestique. Le Fonds d’assistance global de l’OIM, qui est 
principalement financé par le Bureau de la population, des réfugiés et des migrations des 
Etats-Unis et est géré par la Division, demeure un outil précieux qui a permis à l’OIM d’offrir 
une aide humanitaire d’urgence à 66 victimes de la traite qui ne pouvaient bénéficier d’une 
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assistance au titre de programmes nationaux ou régionaux existants ou de la part d’autres 
partenaires. 
 
184. La collecte de données est demeurée une priorité de l’OIM en 2013, et les activités 
de recherche sont restées une fonction essentielle de la Division, qui s’est attachée à 
développer l’utilisation de la base de données mondiale sur la lutte contre la traite et à en 
améliorer la fonctionnalité. A la fin de décembre 2013, celle-ci contenait des données 
essentielles sur près de 24 000 bénéficiaires de l’OIM enregistrés dans environ 90 pays 
sources et 100 pays de destination, ce qui représente une augmentation notable du nombre de 
dossiers saisis dans la base de données. S’appuyant sur les données disponibles, la Division a 
contribué à la rédaction de plusieurs documents, rapports de pays et fiches d’information, 
devant paraître en 2014 avec l’aide du Département d’Etat des Etats-Unis d’Amérique. 
 
185. Les flux mixtes de migrants ou flux migratoires complexes, de même que le besoin 
de mécanismes de protection et d’aide pour les migrants vulnérables et exploités se trouvant 
dans des situations s’apparentant à la traite ou ceux exposés au risque de traite, sont des sujets 
de préoccupation croissante pour la Division. 
 
186. L’OIM s’est également employée à resserrer la coopération avec ses partenaires des 
Nations Unies dans le domaine de la lutte contre la traite, en sa qualité de membre actif du 
Groupe interinstitutions de coordination contre la traite des personnes (ICAT). En 2013, cet 
organe a donné une nouvelle impulsion à ses activités, et a adopté le mandat portant 
officiellement création de son groupe de travail. Il a également arrêté un plan de travail 
pour 2014 qui définit ses principales activités : série de documents d’orientation, dont le 
prochain, à paraître en 2014, sera consacré à la prévention de la traite des personnes en 
s’attaquant à la demande ; programmation commune ; régionalisation ; promotion de l’ICAT 
et information pour améliorer sa visibilité. L’OIM en assure la présidence tournante en 2014, 
et contribuera à la mise en œuvre du plan de travail du Groupe. L’OIM a aussi participé en 
tant que membre statutaire aux travaux du groupe de travail mondial sur les enfants migrants, 
dans le but d’améliorer la coopération sur les questions liées à la protection des enfants 
migrants non accompagnés. 
 
187. Les enfants migrants non accompagnés ont continué de représenter une part 
importante des activités menées par la Division en 2013. Conformément à certaines normes 
opérationnelles (détermination de l’intérêt supérieur, identification des tuteurs et coopération 
avec eux, etc.), l’aide apportée par l’OIM de concert avec l’UNICEF et le HCR consistait 
notamment à repérer les familles, à proposer un retour volontaire assisté et à renforcer les 
capacités des organismes publics compétents des pays d’origine.  
 
188. En 2013, 127 780 933 dollars E.-U. ont été reçus pour des activités menées sous la 
supervision de la Division. Les gouvernements des pays d’accueil et la CE ont été les 
principaux bailleurs de fonds pour les activités AVRR de grande envergure, tandis que pour 
les activités générales d’aide aux migrants vulnérables, les principaux donateurs ont été le 
Danemark, le Japon, la Norvège, la Suisse et les Etats-Unis. 
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 1, 2, 3, 5, 10 et 11 
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D. Migration de main-d’œuvre et développement humain 
 
189. La Division Migration de main-d’œuvre et développement humain axe ses priorités 
stratégiques sur l’appui aux gouvernements dans leurs efforts pour mobiliser les ressources 
découlant de la mobilité humaine en faveur du développement conformément à ses trois 
domaines d’action thématiques, à savoir : la migration de main-d’œuvre, la formation et 
l’intégration des migrants, et le couple migration et développement. La reconnaissance 
croissante que la mobilité humaine peut, en étant facilitée, contribuer au développement 
humain incite de plus en plus les gouvernements et les parties prenantes à mettre en œuvre des 
stratégies qui maximisent le potentiel de développement qu’offre la migration. En 2013, les 
dépenses engagées au titre d’activités menées dans le domaine de la migration de 
main-d’œuvre et du développement humain se sont élevées à 97,23 millions de dollars E.-U.. 
La Division a directement supervisé le lancement de 101 nouveaux projets, et des dizaines 
d’autres en collaboration avec d’autres divisions et départements de l’OIM. 
 
190. Dans le domaine de la migration de main-d’œuvre, la Division a renforcé sa 
collaboration avec le secteur privé en 2013, notamment en ce qui concerne la promotion de 
pratiques de recrutement de main-d’œuvre éthiques et de la transparence dans les chaînes 
d’approvisionnement en main-d’œuvre. Ces activités procèdent du souci, à l’échelle 
mondiale, de diminuer les coûts de la migration, notamment par une réduction des dépenses 
liées au recrutement et de la commission de transfert de fonds. Dans le cadre des efforts 
qu’elle déploie pour promouvoir des pratiques de recrutement équitables et transparentes, 
l’OIM a annoncé la mise au point du Système IRIS d’intégrité du recrutement international en 
collaboration avec des partenaires du secteur privé, des gouvernements et de la société civile, 
parmi lesquels l’Organisation internationale des employeurs, l’American Bar Association et 
Business for Social Responsibility. De plus, les services d’aide au recrutement de l’OIM ont 
continué de placer des travailleurs partout dans le monde pour combler des pénuries 
temporaires ou de longue durée sur le marché du travail. 
 
191. Face à une mobilité croissante de la main-d’œuvre Sud-Sud, la Division a collaboré 
avec les Etats Membres pour promouvoir des cadres intrarégionaux de mobilité de la main-
d’œuvre. Un projet quinquennal a été lancé en 2013, qui vise à maximiser le potentiel de 
développement de la libre circulation des personnes et de la migration en Afrique de l’Ouest 
en facilitant l’application effective des protocoles de la CEDEAO relatifs à la libre circulation 
des personnes, au droit de résidence et au droit d’établissement. Piloté par l’OIM, ce projet est 
mis en œuvre conjointement avec l’Organisation internationale du Travail (OIT) et le Centre 
international pour le développement des politiques migratoires, en étroite concertation avec la 
Commission de la CEDEAO. 
 
192. La Division a continué d’offrir un soutien spécialisé et technique à des processus 
régionaux, tels que le Processus de Colombo qui regroupe des pays asiatiques d’origine de 
travailleurs migrants. En étroite collaboration avec Sri Lanka, qui en a assuré la présidence 
en 2013, la Division a mis à disposition ses compétences techniques dans un certain nombre 
de domaines thématiques. Un projet biennal conçu pour renforcer les capacités en matière de 
migration de main-d’œuvre des pays participant au Processus de Colombo a été lancé en 2013 
pour améliorer la surveillance du recrutement, renforcer le dialogue entre pays d’origine et de 
destination, mieux faire coïncider l’offre et la demande de main-d’œuvre, et diffuser des 
informations sur les possibilités de migration sûre. 
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193. En ce qui concerne le couple migration et développement, la Division a entrepris 
d’élaborer des modules de formation ciblés à la demande de plusieurs Etats Membres de 
l’OIM, pour aider les responsables politiques et les praticiens à jeter les bases d’une meilleure 
compréhension des complexités de la migration internationale et du développement humain. 
Deux activités de formation régionales rassemblant des représentants de huit pays partenaires 
ont permis d’expérimenter et de mettre au point des matériels, en anglais et en français, 
devant être diffusés au premier trimestre de 2014. 
 
194. S’appuyant sur sa longue expérience des questions relatives aux diasporas, l’OIM a 
formulé une approche stratégique globale centrée sur trois principes d’action à l’intention des 
communautés transnationales en tant qu’agents du développement, à savoir : la création des 
conditions favorables, la mobilisation et l’autonomisation. Cette stratégie, qui était fondée sur 
une évaluation approfondie des activités relatives aux diasporas menées par l’OIM 
depuis 2001, vise à donner aux bureaux de l’OIM les orientations dont ils ont besoin pour 
mettre sur pied des interventions efficaces dans ce domaine. Elle a reçu un accueil et un 
soutien sans réserve à la Conférence ministérielle sur la diaspora, organisée dans le cadre du 
Dialogue international sur la migration 2013 de l’OIM. 
 
195. En 2013 a débuté l’Initiative conjointe pour la migration et le développement, 
financée par l’UE et la Direction du développement et de la coopération de la Suisse. Mis en 
œuvre par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) conjointement 
avec l’OIM, le Centre international de formation de l’OIT, le HCR, le FNUAP et 
ONU-Femmes, ce programme cible les autorités et organisations locales qui ont un intérêt à 
promouvoir le développement local et la migration. Des activités opérationnelles sont menées 
dans huit pays : Equateur, El Salvador, Costa Rica, Maroc, Népal, Philippines, Sénégal et 
Tunisie. Conjointement avec le Centre international de formation de l’OIT, l’OIM met en 
œuvre la composante renforcement des capacités, et mettra des coordonnateurs à la 
disposition de quatre de ces pays. 
 
196. En considération du rôle fondamental que joue l’intégration dans la gestion globale 
des migrations, l’OIM a mis en œuvre, en 2013, plus de 55 projets qui ont facilité 
l’intégration socioéconomique de migrants, se sont préoccupés de la vulnérabilité et des 
besoins de groupes marginalisés, et ont offert une plateforme de dialogue régional sur 
l’intégration des migrants. 
 
197. Des activités de formation des migrants ont été menées dans 50 pays, singulièrement 
en Asie (Malaisie, Népal, Pakistan, Philippines et Thaïlande), au Moyen-Orient (Egypte, Iraq, 
Liban et Jordanie), et au Kenya, au Soudan et en Turquie. Au total, 40 898 migrants ont 
participé à une session d’orientation précédant le départ ou après leur arrivée. Parmi 
eux, 29 595 (72 %) étaient des réfugiés ou des demandeurs d’asile, 6 574 (16 %) des 
travailleurs migrants, et les 12 % restants étaient des immigrants, des membres de la famille 
dans le cas d’un regroupement familial, des mineurs non accompagnés ou des étudiants. Les 
activités de formation pour migrants ont profité à des bénéficiaires de 68 nationalités, 
dont 41 % étaient des femmes. 
 
198. En outre, l’OIM a étroitement collaboré avec la société civile et les gouvernements à 
la création et à l’administration de divers centres de documentation et d’information pour 
migrants dans des pays du monde entier, notamment en Bulgarie, au Guyana, dans les Etats 
fédérés de Micronésie et au Viet Nam. Ces centres, qui font office de « guichet unique », 
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facilitent l’intégration des migrants en leur fournissant des conseils individualisés, tant dans 
les pays d’origine que d’accueil. 
 
199. En 2013, l’OIM (en qualité d’organisation chef de file ou partenaire) a obtenu des 
fonds de l’UE pour un certain nombre d’initiatives régionales sur l’immigration au sein de 
l’UE, qui concernaient notamment la participation des jeunes immigrants à la vie politique, 
des mesures d’intégration avant le départ, et l’amélioration de l’intégration des immigrants 
sur le lieu de travail. La mise en œuvre de ces projets permettra de consolider et de faire 
connaître le savoir-faire de l’OIM dans plusieurs domaines clés grâce à des produits de 
connaissance orientés vers les praticiens. 
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 1, 2, 3, 4, 8 et 12 
 
E. Fonds de l’OIM pour le développement 
 
200. En 2013, 8 601 981 dollars E.-U. (comprenant les dépenses administratives et le 
projet PRIMA) ont été alloués pour 52 projets dans 70 Etats Membres de l’OIM. Comme par 
le passé, la distribution des fonds alloués à chaque région a été étroitement calquée sur la 
représentation des Etats Membres de ces régions qui remplissaient les conditions requises. En 
Afrique, le Fonds de l’OIM pour le développement a soutenu 21 initiatives à hauteur de plus 
de 3 450 000 dollars E.-U. en faveur de 32 Etats Membres remplissant les conditions requises. 
En Amérique latine et dans les Caraïbes, 1 950 706 dollars E.-U. ont été alloués 
pour 13 initiatives en faveur de 18 Etats Membres remplissant les conditions requises. En 
Asie, dix initiatives en faveur de dix Etats Membres ont été financées pour un total 
de 1 650 000 dollars E.-U.. En Europe, 910 000 dollars E.-U. ont été alloués à sept projets, au 
profit de neuf Etats Membres. Au Moyen-Orient, un projet a été approuvé pour le Yémen à 
hauteur de 150 275 dollars E.-U.. 
 
201. Le montant total de 8 601 981 dollars E.-U. alloué en 2013 se décompose comme 
suit : 
 
• 1 400 000 dollars E.-U. provenant des revenus de soutien opérationnel, 

et 112 283 dollars E.-U. de crédits non utilisés provenant de projets achevés au titre 
de la première ligne de crédit ; 

 
• 7 021 369 dollars E.-U.2 provenant des revenus de soutien opérationnel, 

et 68 069 dollars E.-U. de crédits non utilisés provenant de projets achevés au titre de 
la deuxième ligne de crédit, ainsi que 260 dollars E.-U. provenant de l’Université de 
Boston et de dons en ligne. 

 
202. En 2013, le Fonds de l’OIM pour le développement a soutenu un large éventail de 
projets relevant de divers domaines thématiques, dont la lutte contre la traite, la migration de 
main-d’œuvre, le couple migration et développement, la thématique migration et santé, les 
systèmes de gestion des migrations, ainsi que la recherche et la formation. Il a également 
assuré le suivi de projets actifs : à la fin de l’année, 125 projets actifs approuvés ces dernières 
années faisaient l’objet d’une surveillance. 

2  Les Gouvernements de l’Autriche, de la Belgique et des Etats-Unis d’Amérique ont versé des contributions sans 
affectation spéciale qui font partie des revenus de soutien opérationnel affectés au Fonds de l’OIM pour le 
développement en 2013. 
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203. Tout au long de 2013, diverses initiatives ont été prises par le personnel du réseau de 
l’OIM en vue d’améliorer l’administration et le fonctionnement du Fonds et de ses projets : 
donner suite aux recommandations issues de l’audit interne 2012 du Fonds ; faire avancer 
l’élaboration du système PRIMA – un système informatique destiné à faciliter la gestion du 
Fonds et de ses projets ; s’employer à augmenter les fonds affectés aux projets 
sexospécifiques et promouvoir la prise en compte des sexospécificités dans tous les projets ; 
et évaluer divers projets. 
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 11 et 12 
 
 

Figure 4 : Répartition en pourcentage des allocations du Fonds de l’OIM pour le 
développement par catégorie de projet en 2013 
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Figure 5 : Répartition en pourcentage des allocations du Fonds de l’OIM pour le 
développement par région en 2013 

 

 
 
 
IV.  OPERATIONS ET SITUATIONS D’URGENCE 
 
204. Le Département des opérations et des situations d’urgence est chargé de superviser 
les activités de l’OIM qui relèvent de ses quatre divisions : a) Division de préparation et de 
réponse ; b) Division des situations de transition et de redressement ; c) Division des biens 
fonciers et immobiliers et des réparations ; et d) Division des réinstallations et de la gestion 
des mouvements. Outre le soutien apporté au niveau du Siège, neuf spécialistes des situations 
d’urgence basés dans les bureaux régionaux fournissent une assistance technique, assurent la 
coordination et veillent à la cohérence thématique et géographique des activités menées par le 
Département. En 2013, quelque 14,4 millions de personnes touchées par une crise ou par une 
crise potentielle ont bénéficié des projets mis en œuvre par le Département. 
 
205. En 2013, au titre de ses engagements à l’égard du système humanitaire coordonné, le 
Département des opérations et des situations d’urgence a pris part au programme de 
transformation conduit par le IASC, notamment en veillant à son adoption au sein de 
l’Organisation. Le Département a également pris la tête de la contribution que l’Organisation 
doit apporter au prochain Sommet mondial sur l'aide humanitaire. L’année 2013 a été 
marquée par une augmentation considérable du nombre de personnes touchées par des crises 
– catastrophes naturelles ou conflits – qui ont provoqué des déplacements forcés et sont une 
source de vulnérabilité pour les migrants. 
 
206. Le Mécanisme de financement des situations d’urgence migratoires, institué à 
la 100e session du Conseil, en 2011, pour répondre aux préoccupations grandissantes suscitées 
par les migrants internationaux pris dans une crise, vise à faire la soudure entre le lancement 
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des opérations d’urgence et le moment auquel sont reçus les fonds des donateurs. Bien que 
l’objectif d’atteindre un solde de 30 millions de dollars E.-U. soit loin d’être atteint, les 
contributions versées par neuf donateurs à ce jour ont permis de porter à 6,7 millions de  
dollars E.-U. le niveau de financement actuel du Mécanisme. Depuis sa création, celui-ci a 
permis à l’OIM de réagir rapidement à des situations de crise et à porter assistance à des 
migrants en détresse en République centrafricaine, en Ethiopie, aux Philippines, au Soudan, 
dans la République arabe syrienne et au Yémen. 
 
207. En 2013, l’OIM a mis en place le Cadre opérationnel en cas de crise migratoire, 
conformément à la résolution du Conseil n° 1243 du 27 novembre 2012. Des ateliers 
régionaux intensifs ont été organisés pour l’ensemble des chefs de mission de l’OIM et le 
personnel de direction du Siège et des bureaux régionaux, afin d’en garantir l’appropriation 
interne et d’élaborer une stratégie de mise en œuvre à l’échelle régionale et nationale. La 
phase suivante consiste notamment à créer une plateforme d’e-apprentissage pour tous les 
membres du personnel de l’Organisation, qui leur permettra de se familiariser avec la 
méthodologie du Cadre et ses objectifs. 
 
208. Plus de 30 gouvernements ont demandé à l’OIM d’assurer des séminaires ou une 
formation sur le Cadre opérationnel en cas de crise migratoire. Sur la base de l’approche 
préconisée par le Cadre, un certain nombre de documents de travail de l’OIM sur les crises 
migratoires ont été réalisés (ou sont en cours d’achèvement) pour l’Afghanistan, la 
République centrafricaine, le Mali, la Somalie et la République arabe syrienne, tandis que 
d’autres demandes sont en cours d’examen. 
 
209. Dans la perspective du Dialogue de haut niveau sur les migrations internationales et 
le développement de 2013, l’OIM a fait la promotion du Cadre opérationnel en cas de crise 
migratoire dans ses recommandations à l’intention du Dialogue de haut niveau. Les 
incidences des crises sur le développement, la vulnérabilité des migrants pris dans une crise, 
ainsi que le Cadre proprement dit ont été expressément évoqués dans divers documents et 
déclarations du Dialogue de haut niveau. L’OIM est favorable à l’initiative lancée par les 
Philippines et les Etats-Unis qui vise à élaborer des procédures concernant les migrants pris 
au piège dans des pays en crise. 

 
210. A l’échelle régionale, le Cadre opérationnel en cas de crise migratoire a permis de 
contribuer à plusieurs processus et organismes régionaux, dont le Processus d’Almaty (pour 
les Etats d’Asie centrale), et la Ligue des Etats arabes. L’OIM a également eu des échanges 
constructifs avec différents directeurs de la CE concernant la mise en place du Cadre.  
 
211. Dans le cadre des efforts qu’elle déploie avec l’appui de ses Membres pour 
consolider, dans l’intérêt des migrants forcés, ses interventions efficaces, responsables et  
fondées sur des principes dans des situations de crise et d’après-crise, l’Organisation est 
heureuse de formuler, avec l’aide financière des Gouvernements de la Suède, de la Suisse et 
des Etats-Unis d’Amérique, une politique humanitaire claire permettant à ses bureaux 
extérieurs du monde entier de se conformer à une approche cohérente en matière d’aide 
humanitaire fondée sur des principes, qui intègre la protection et des solutions durables. 
Lancée à la fin de 2013, cette entreprise triennale fait partie d’une proposition multidonateurs 
visant à aider l’OIM à s’acquitter de son rôle humanitaire à l’échelle mondiale par un 
renforcement des capacités et un renforcement institutionnel.  
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212. Tous les programmes du Département des opérations et des situations d’urgence sont 
liés aux points 1, 2, 3, 5, 8, 9, 10 et 11 de la Stratégie de l’OIM. 
 
Principales interventions d’urgence 
 
213. L’année 2013 a été marquée par plusieurs crises humanitaires simultanées et de 
grande ampleur, auxquelles l’OIM s’est efforcée de répondre dans le cadre du système 
sectoriel, dans le respect du mandat et des principes de l’Organisation.  
 
• République arabe syrienne 
 
214. Près de trois ans après l’éclatement du conflit armé dans la République arabe 
syrienne, on estime que 6,5 millions de personnes ont été déplacées à l’intérieur de leur pays, 
et que 9,3 millions de personnes ont besoin d’une aide humanitaire. Au 31 décembre 2013, 
l’OIM avait porté assistance à plus de 1,3 million de personnes directement touchées par la 
crise, par des contributions d’une valeur de 65 millions de dollars E.-U. et le déploiement de 
plus de 600 membres du personnel dans la majorité des zones touchées.  
 
215. Sur le territoire de la République arabe syrienne, l’OIM a étendu sa présence pour 
parvenir jusqu’aux populations touchées de toutes les régions du pays et leur fournir une aide 
vitale, notamment en intensifiant ses opérations de secours sur les lieux de combat. 
L’Organisation joue désormais un rôle de premier plan dans le groupe des abris d’urgence et 
des articles non alimentaires. Elle a pu fournir à plus de 730 000 personnes déplacées à 
l’intérieur de leur pays des articles non alimentaires, et a contribué à la restauration d’une 
centaine de centres collectifs abritant 30 500 personnes déplacées à l’intérieur de leur pays.  
 
216. L’OIM  a poursuivi ses opérations d’aide à l’évacuation de migrants en détresse et 
vulnérables, qui sont près de 1 000 à avoir bénéficié d’un tel soutien. En outre, plus 
de 5 000 réfugiés non syriens ont été réinstallés au départ de la République arabe syrienne via 
le Liban. L’OIM a, en outre, entrepris de transférer des réfugiés syriens, en coopération avec 
le HCR et les gouvernements de pays hôtes qui ont décidé d’appuyer une telle initiative. Un 
premier groupe de 805 ressortissants syriens a ainsi été transféré en Allemagne par l’OIM 
Liban. C’est au Liban que le renforcement de la présence et de la programmation de l’OIM 
dans toute la région directement touchée par la crise syrienne a été le plus considérable, 
notamment dans le domaine des abris, des articles non alimentaires et de l’aide aux migrants 
libanais rentrés à Beyrouth en raison de l’escalade des violences dans la République arabe 
syrienne. En Iraq et en Jordanie, une grande partie des activités de l’OIM consistaient à 
fournir une aide au transport aux réfugiés syriens, depuis les points de passage frontaliers 
jusqu’aux camps déjà en place (transportant 48 000 réfugiés en Iraq et 289 000 en Jordanie), 
ainsi qu’à distribuer des articles non alimentaires et à effectuer des examens médicaux.  
 
217. En 2013, l’aide humanitaire fournie par l’OIM aux personnes touchées par la crise 
syrienne a été pleinement intégrée dans les deux plans d’intervention stratégique 
interinstitutions (le plan régional d’intervention, qui vise à répondre aux besoins des réfugiés 
dans la région avoisinante, et le plan d’aide humanitaire pour la Syrie, qui concerne les 
activités mises en œuvre sur le territoire syrien).  
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• Philippines 
 
218. Le typhon Haiyan, qui s’est abattu sur le centre des Philippines le 8 novembre 2013, 
a fait plus de 6 000 morts et déplacé quelque 4 millions de personnes. Face à l’ampleur de 
cette crise, l’OIM et les autres membres du Comité permanent interorganisations ont déclaré 
une urgence interne de niveau 3 qui a débouché sur le déploiement rapide de plus de 30 
experts internationaux de l’OIM ou mis à disposition en vertu d’accords de partenariat 
stand-by. Une opération de secours de grande ampleur, axée sur les abris d’urgence et les 
articles non alimentaires, ainsi que sur la coordination et la gestion des camps, a été lancée à 
l’intention des centaines de milliers de personnes qui cherchaient refuge dans les centres 
collectifs. A ce jour, 71 758 ménages ont reçu une aide matérielle, et plus 
de 10 000 personnes ont été formées à des méthodes de construction sûres, ce qui a permis de 
poser des jalons en vue de la phase de reconstruction et de redressement, essentielle.  
 
• République centrafricaine  
 
219. En octobre 2013, face à la détérioration de la situation humanitaire en 
République centrafricaine, l’OIM a décidé d’y établir une présence et a ouvert un bureau à 
Bangui. Au cours des trois mois suivants, elle a consolidé sa présence en déployant plusieurs 
experts régionaux, et a lancé des interventions en faveur des personnes déplacées à l’intérieur 
de leur pays (en s’aidant de sa Matrice de suivi des déplacements pour mieux comprendre la 
dynamique des déplacements internes) ainsi que des migrants vulnérables et en détresse, à la 
demande de plus d’une douzaine de gouvernements des pays voisins. L’aggravation des 
tensions entre groupes religieux et un niveau de violences inouï ont amené l’OIM à décréter 
une urgence de niveau 3 pour ses interventions en République centrafricaine. Un appel 
humanitaire a été lancé à l’appui des opérations menées dans le pays, essentiellement grâce 
aux ressources allouées par le Mécanisme de financement des situations d’urgence 
migratoires de l’OIM. A la fin de l’année 2013, tout portait à croire que les conséquences 
humanitaires de la crise se faisaient sentir plus vivement encore dans toute la région alentour, 
y compris dans les pays voisins (Cameroun, Tchad et République démocratique du Congo).  
 
• Soudan du Sud 
 
220. L’OIM, en sa qualité d’organisme chef de file pour les abris d’urgence et les articles 
non alimentaires ainsi que des groupes de la coordination et de la gestion des camps 
nouvellement activés, a rapidement mobilisé ses ressources présentes dans le pays pour 
répondre aux besoins humanitaires immédiats des populations touchées, en profitant d’une 
courte période favorable avant la saison des pluies, durant laquelle l’accès au Soudan du Sud 
est extrêmement difficile.  
 
A. Préparation et réponse 
 
221. La Division de préparation et de réponse a étroitement collaboré avec les neuf 
spécialistes régionaux des urgences, les bureaux de liaison de l’OIM situés dans des endroits 
clés, ainsi qu’avec les bureaux de pays de l’Organisation dans toutes sortes de domaines. 
 
222. En 2013, elle a examiné et approuvé plus de 200 projets de réponse à des situations 
d’urgence élaborés par des bureaux de pays et fourni une assistance technique y afférente. 
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En 2013, les activités d’aide humanitaire menées par l’OIM dans le monde arrivaient au 
sixième rang des projets de ce genre menés par des organisations analogues3. 
 
223. Les activités mises en œuvre au cours de l’année écoulée concernaient un vaste 
éventail de services vitaux, allant de la préparation et la gestion des risques de catastrophe aux 
services fournis dans le cadre d’interventions d’urgence. Les transports, la fourniture d’abris 
d’urgence, la distribution d’articles non alimentaires, l’eau, l’assainissement et l’hygiène, la 
logistique et la gestion des camps, ainsi que l’enregistrement, l’établissement de profils et le 
suivi des déplacements étaient les domaines dans lesquels des services ont été le plus 
fréquemment fournis. 
 
Soutien à la réforme humanitaire et participation au système sectoriel 
 
224. L’OIM participe activement à tous les niveaux du IASC. Ainsi, le Directeur général 
de l’OIM assiste régulièrement aux réunions des représentants principaux du Comité. L’OIM 
prend aussi régulièrement part au Groupe de travail du IASC, à son Groupe de directeurs des 
programmes d’aide d’urgence, à l’Equipe spéciale sur l’obligation redditionnelle à l’égard des 
populations touchées, au Groupe de travail pour la protection contre l'exploitation et les 
atteintes sexuelles, à l’Equipe spéciale du Groupe mondial de la protection, ainsi qu’aux 
groupes de travail de ce dernier qui s’occupent de la protection de l’enfance, des violences 
sexistes, ainsi que du logement et des biens fonciers et immobiliers. 
 
225. Le Département des opérations et des situations d’urgence représente l’Organisation 
au sein du Groupe de directeurs des programmes d’aide d’urgence du IASC, pour contrôler 
les résultats des coordonnateurs de l’action humanitaire, et siège dans les jurys d’entretien 
chargés de sélectionner ces derniers. Durant la période considérée, deux membres du 
personnel de l’OIM ont été sélectionnés pour être inscrits sur la liste des coordonnateurs de 
l’action humanitaire des Nations Unies. Le Directeur du Département a, par ailleurs, participé 
aux missions d’évaluation menées conjointement par les Nations Unies et l’OIM en 
Afghanistan, au Pakistan et dans la République arabe syrienne. 
 
226. L’OIM est l’organisme chef de file du groupe sectoriel de la coordination et de la 
gestion des camps pour les déplacements induits par des catastrophes naturelles. A l’échelle 
nationale, elle a dirigé en 2013 le groupe sectoriel de la coordination et de la gestion des 
camps ou a mené des activités de coordination et de gestion des camps au Cambodge, en 
République centrafricaine, en Colombie, en Côte d’Ivoire, en République démocratique du 
Congo, en République dominicaine, en El Salvador, en Haïti, au Honduras, en République 
islamique d’Iran, au Liban, au Mozambique, en Namibie, au Népal, au Nicaragua, au 
Pakistan, au Pérou, aux Philippines, au Soudan du Sud, en Thaïlande et au Timor-Leste. 
En 2013, les activités de préparation et de renforcement des capacités en matière de 
coordination et de gestion des camps ont concerné plus de 1 600 partenaires humanitaires, 
membres de communautés, autorités nationales et membres du personnel de l’OIM. 

 
227. La coopération entre l’OIM et les autorités chargées de la protection civile a été 
renforcée grâce à la création d’un comité directeur conjoint et à l’élaboration d’un guide 
relatif à la planification des évacuations de masse en cas de catastrophe naturelle 

3  Selon le Service de surveillance financière, les principaux bénéficiaires de fonds humanitaires en 2013 ont été, par ordre 
d’importance, le Programme alimentaire mondial, le HCR, l’UNICEF, le Comité international de la Croix-Rouge, 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient, et l’OIM.  

 

                                                 



C/105/3 
Page 49 

 
 
(Comprehensive Guide for Planning Mass Evacuations in Natural Disasters – le Guide 
MEND), qui doit paraître sous peu. Le groupe sectoriel de la coordination et de la gestion des 
camps et le Conseil norvégien pour les réfugiés ont élargi leur partenariat en 2013 en créant 
une réserve de spécialistes de la gestion et de la coordination des camps pouvant être déployés 
rapidement dans des situations d’urgence. Cette réserve a facilité les opérations de secours 
menées lors de toutes les crises de grande ampleur survenues en 2013. 
 
228. L’OIM est également un partenaire actif au sein du groupe sectoriel des abris 
d’urgence, dont elle codirige le Groupe de travail sur l’obligation redditionnelle. En 2013, elle 
a accru sa contribution aux efforts déployés à l’échelle mondiale en créant deux postes de 
coordination pour s’occuper, respectivement, de fonctions mondiales et régionales. A 
l’échelle nationale, l’OIM a dirigé ou codirigé le groupe des abris d’urgence ou des structures 
de coordination interinstitutions équivalentes en Afghanistan, dans l’Etat plurinational de 
Bolivie, en Colombie, en Ethiopie, en Haïti, au Kenya, au Niger, au Nigéria, au Pakistan et au 
Soudan du Sud.  
 
229. L’OIM a contribué à des décisions stratégiques et à la coordination de l’action 
humanitaire en différents endroits, notamment en Afghanistan, en République centrafricaine, 
en Colombie, en Ethiopie, en Haïti, en Iraq, au Mali, au Mozambique, en Namibie, au 
Pakistan, aux Philippines, au Soudan du Sud et au Soudan, en communiquant aux acteurs 
humanitaires des informations sur le nombre de personnes déplacées et le lieu où elles se 
trouvent, ainsi que sur les besoins humanitaires connexes, grâce à sa Matrice de suivi des 
déplacements. En 2013, elle a élargi son partenariat avec le système international 
d’intervention d’urgence en cas de crise soudaine, et notamment avec l’Equipe des 
Nations Unies pour l'évaluation et la coordination en cas de catastrophe et le Partenariat 
humanitaire international.  
 
B. Transition et redressement 
 
230. La Division des situations de transition et de redressement fournit aux bureaux 
régionaux et bureaux de pays de l’OIM des orientations dans les situations d’après-crise 
conformément au cadre d’intervention de la Division.  
 
231. En 2013, 138 propositions émanant de bureaux de pays ont été examinées, ont 
bénéficié d’une assistance technique et ont été approuvées par la Division, parmi 
lesquelles 106 projets de 35 bureaux extérieurs ont obtenu un financement. Pour pouvoir 
mieux s’attaquer aux causes profondes des déplacements forcés et promouvoir la cohérence 
entre les projets, la Division a organisé en 2013 un atelier sur les cadres pertinents relatifs au 
développement, à la paix et à la sécurité, dans le but de formuler des pratiques exemplaires et 
d’élargir la participation des partenaires. Plus de 80 hauts fonctionnaires de l’OIM ont 
participé à cet atelier, au cours duquel des représentants du Comité international de la 
Croix-Rouge, du PNUD, du Fonds des Nations Unies pour la consolidation de la paix, du 
Département des opérations de maintien de la paix des Nations Unies et d’USAID ont 
présenté des exposés de haut niveau sur des thèmes importants. 
 
232. Les réponses aux crises complexes caractérisées par des déplacements prolongés ont 
continué d’occuper une place importante dans les projets mis en œuvre (Colombie et Soudan), 
de même que les mesures visant à prévenir les déplacements secondaires et à stabiliser les 
communautés touchées par une crise (Afghanistan, Iraq et République démocratique du 
Congo). Ailleurs, des programmes de transition et de redressement ont complété les 



C/105/3 
Page 50 
 
 
interventions d’urgence de l’OIM, notamment en Haïti (reconstruction et fin des 
déplacements), au Sahel (conséquences à moyen et long terme de l’émigration massive 
provoquée par la crise libyenne), dans la Corne de l’Afrique ainsi qu’aux Philippines, où la 
programmation du redressement et de la reconstruction d’abris transitoires a été intégrée à un 
stade précoce dans les interventions. 
 
233. La Division des situations de transition et de redressement conduit ou appuie la 
participation de l’OIM aux discussions d’orientation sur des questions telles que la réduction 
des risques de catastrophe, aux discussions stratégiques sur le désarmement, la démobilisation 
et la réintégration d’ex-combattants dans le cadre du Groupe de travail interinstitutions sur le 
désarmement, la démobilisation et la réintégration, et collabore sur le plan opérationnel à 
l’échelle des pays avec des partenaires tels que le Fonds des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix, l’Instrument de stabilité  de l’UE, le PNUD et la Banque mondiale. 
 
234. En 2013, l’OIM a mis en œuvre 12 nouveaux projets visant à résoudre durablement 
des situations de déplacement prolongé à la faveur d’interventions multisectorielles en 
Afghanistan, en Colombie, en Côte d’Ivoire, en Haïti, au Rwanda et en Serbie. D’autres 
initiatives étaient axées sur des solutions viables pour les Rohingyas en Thaïlande et les 
Sud-Soudanais à Abyei. Les activités mises en œuvre ont consisté à construire des logements, 
à garantir la réintégration socioéconomique, à restaurer des infrastructures prioritaires telles 
que des écoles, des dispensaires, des systèmes d’eau potable et des marchés, ainsi qu’à 
contribuer aux moyens de subsistance et/ou à des formations professionnelles qualifiantes.  
 
235. En 2013, l’OIM a mis en œuvre 56 nouveaux projets de stabilisation communautaire 
consistant notamment à aider des gouvernements, des communautés et leurs membres, à 
renforcer leurs capacités sur la base d’évaluations participatives et de mesures de 
sensibilisation pour élaborer des processus pilotés par les populations locales ; à remettre en 
état des infrastructures de base et à rétablir les services essentiels aux niveaux local et 
national ; et à prendre des mesures d’atténuation des conflits. L’Afghanistan, la République 
démocratique du Congo, l’Iraq et la Somalie ont été les principaux bénéficiaires de projets de 
stabilisation communautaire. D’autres initiatives ont été mises en œuvre dans ce domaine en 
Colombie, au Soudan du Sud, au Soudan, au Yémen et au Sahel.  
 
236. En 2013, l’OIM a mis en œuvre 17 nouveaux projets relevant tout à la fois de la 
réforme du secteur de la sécurité, du désarmement, de la démobilisation et de la réintégration, 
ainsi que de la consolidation de la paix. Aux fins de réintégration, la Division des situations 
de transition et de redressement a fourni une aide à des ex-combattants et à des communautés 
de retour en Ethiopie et au Soudan du Sud, a proposé des possibilités de recyclage 
professionnel ainsi qu’un appui, par des spécialistes civils, au personnel du secteur de la 
sécurité mis à pied en Bosnie-Herzégovine, et a facilité la participation active des femmes au 
processus de réforme du secteur de la sécurité en Sierra Leone. 

 
237. La Division participe aux enceintes et aux travaux interinstitutions s’occupant de 
contextes de désarmement et de réintégration non traditionnels, comme en Somalie. En 
Colombie, l’OIM a continué d’aider le Gouvernement à faciliter la réintégration 
d’ex-combattants et à mettre en œuvre des initiatives conçues sur mesure pour traiter les 
désordres mentaux et prévenir le recrutement d’enfants. Il importe de relever que les mesures 
prises par l’OIM en matière de désarmement, de démobilisation et de réintégration ont mis 
davantage l’accent sur les aspects de justice transitionnelle, et plus particulièrement sur les 

 



C/105/3 
Page 51 

 
 
droits des victimes. Des programmes de consolidation de la paix axés sur l’autonomisation 
des jeunes appartenant à des minorités ethniques ont été mis en œuvre au Myanmar, tandis 
qu’une assistance technique a été fournie à la Colombie aux fins d’élaboration et de mise en 
œuvre d’un cadre de justice transitionnelle destiné à la réintégration d’ex-combattants.  
 
238. Eu égard à l’importance de promouvoir la résilience et de réduire les risques 
auxquels sont confrontées les communautés exposées aux catastrophes, l’OIM a mis en œuvre 
sept nouveaux projets consacrés à la thématique « désarmement, démobilisation et 
réintégration », à la gestion des risques de catastrophe et au renforcement de la résilience en 
Colombie, en Haïti, au Mozambique, au Panama, en Papouasie-Nouvelle-Guinée et en 
Uruguay. En 2013, la Division des situations de transition et de redressement a, en outre, 
rassemblé l’expérience acquise par l’Organisation en matière de désarmement, démobilisation 
et réintégration dans un recueil présentant ses activités, qui permet de faire mieux comprendre 
les articulations théoriques et opérationnelles existant entre la mobilité humaine, les risques 
de catastrophe et la résilience, tout en soutenant le rôle actif que joue l’Organisation dans les 
débats d’orientation internationaux sur la question du désarmement, de la démobilisation et de 
la réintégration, notamment au titre du Cadre d’action de Hyogo, à la quatrième session du 
Dispositif mondial pour la réduction des risques de catastrophe, et au titre de l’attachement de 
l’OIM au Plan d'action des Nations Unies pour la réduction des risques de catastrophe aux 
fins du renforcement de la résilience. 
 
Activités de soutien en matière électorale 
 
239. Les programmes de soutien en matière électorale, dont le vote à l’étranger et l’appui 
à l’octroi du droit de vote aux électeurs déplacés, ont enregistré une augmentation 
en 2013 avec la mise en œuvre de onze nouveaux projets concernant quatre processus 
électoraux (Bangladesh, Libye, Pakistan et Kosovo sous administration des Nations Unies 
(résolution 1244 du Conseil de sécurité)) d’une valeur de 22,3 millions de dollars E.-U.. Les 
activités de soutien en matière électorale menées par la Division consistaient notamment à 
collaborer avec la Commission nationale des élections du Soudan, afin de renforcer les 
capacités d’enregistrement des électeurs et de promouvoir la participation de tous aux 
élections, et plus particulièrement le droit de vote des populations pastorales. 
 
C. Biens fonciers et immobiliers et réparations 
 
240. La Division des biens fonciers et immobiliers et des réparations fournit aux bureaux 
régionaux et aux bureaux de pays de l’OIM ainsi qu’aux autorités nationales et à d’autres 
acteurs internationaux soutien et conseils sur les questions de biens fonciers et immobiliers 
liées à une crise. 
 
241. En 2013, les compétences spécialisées de l’OIM dans le domaine des réparations ont 
été sollicitées par le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal pénal 
international pour le Rwanda pour deux projets se rapportant à la justice pénale internationale. 
L’OIM a rédigé et publié un rapport intitulé Reparations for Wartime Victims in the Former 
Yugoslavia: In Search of the Way Forward, qui a reçu un accueil favorable et qui, par la suite, 
a fait l’objet de discussions par des parties prenantes nationales et régionales dans tous les 
pays concernés. Actuellement, il fait l’objet d’une assistance technique de suivi dans ces pays. 
Avec l’aide financière de la Finlande, l’OIM a entrepris de produire un rapport comparable 
sur les réparations aux victimes du génocide rwandais. 
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242. En 2013, l’OIM a participé à diverses évaluations conjointes, notamment avec la 
Banque mondiale sur les litiges fonciers dans les zones touchées par le conflit à Mindanao, 
aux Philippines, et avec le PNUD sur les litiges fonciers dans l’ouest de la Côte d’Ivoire, à 
l’appui du rôle mondial imparti au Bureau de la prévention des crises et du relèvement de 
cette organisation, en sa qualité de coordonnateur du système des Nations Unies pour les 
questions relatives à l’état de droit. Le rapport établi à l’issue de cette évaluation est 
actuellement utilisé pour définir l’action du PNUD et de l’OIM dans ce domaine.  
 
243. En 2013, l’OIM a mis en œuvre un vaste programme d’aide à l’intention de près 
de 10 000 Roms ayant survécu à l’Holocauste, qui résident en Bosnie-Herzégovine, en Serbie 
et dans l’ex-République yougoslave de Macédoine. En Sierra Leone, l’OIM contribue à 
l’octroi d’une allocation de réintégration à 1 300 mutilés et blessés de guerre graves. 
 
244. En Colombie, l’OIM a continué d’apporter son appui à la mise en œuvre de la loi sur 
les victimes et à la résolution des questions foncières et de justice transitionnelle dans le cadre 
des efforts actuels de restauration et de consolidation de la paix. L’Unité des victimes, 
soutenue par l’OIM, a approuvé plus de 310 000 demandes de réparation personnelles, et a 
lancé 217 procédures de réparation collectives dans diverses communautés du pays touchées 
par le conflit. Au Népal, l’OIM conduit le premier projet financé par le Fonds des 
Nations Unies pour la paix au Népal, qui concerne la réforme foncière et les questions 
foncières d’après-conflit. Mis en œuvre en partenariat avec ONU-Habitat et le PNUD, ce 
projet vise à faciliter le règlement de revendications de longue date relatives à l’accès aux 
terres et à la réforme agraire.  
 
245. La Division des biens fonciers et immobiliers et des réparations a mis ses 
compétences techniques à la disposition du groupe sectoriel des abris d’urgence, et a rédigé 
les premières directives opérationnelles à l’intention des acteurs dans le domaine des abris, 
qui expliquent comment faire face aux questions foncières découlant de la mise en place de 
programmes d’abris temporaires ou permanents en cas de catastrophe naturelle ou de conflit. 
Ces directives ont été adoptées.  
 
246. En 2013, l’OIM a continué d’assurer conjointement avec United States Institute of 
Peace, la Banque mondiale et USAID une formation sur les questions relatives aux biens 
fonciers et immobiliers et aux conflits à l’intention de professionnels de la prévention des 
conflits, de la consolidation de la paix et de la transition et du redressement. Organisée dans 
les locaux de l’Institute of Peace à Washington D.C., cette formation semestrielle réunit plus 
de 150 participants représentant plus de vingt institutions et organisations, dont des 
gouvernements nationaux, des organisations internationales gouvernementales et non 
gouvernementales et le secteur privé.  
 
247. Des experts de la Division des biens fonciers et immobiliers et des réparations ont été 
invités à intervenir lors de conférences internationales et d’ateliers consacrés à la justice 
transitionnelle et aux problèmes de ressources naturelles et foncières liés par une crise. Par 
exemple, ils ont été invités par la Cour constitutionnelle de la Colombie à participer au 
neuvième Dialogue constitutionnel pour la paix ; par l’Institut de justice transitionnelle de 
l’Université d’Ulster pour débattre des moyens de garantir la justice pour les femmes grâce à 
la justice transitionnelle ; par la Fondation suisse pour la paix afin de présenter à la 
Commission des droits de l’homme des Philippines les possibilités d’utiliser les archives dans 
les programmes de réparation. Enfin, des experts de la Division ont été chargés de 
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l’enseignement d’un module sur la justice transitionnelle dans le cadre du cours de promotion 
civile de la paix proposé par l’Université de Bâle (Suisse). 
 
D. Réinstallations et gestion des mouvements 
 
248. La Division des réinstallations et de la gestion des mouvements dirige, supervise et 
coordonne les activités de réinstallation de l’OIM, ainsi que ses programmes de transport, de 
mouvements d’urgence et autres activités connexes. Le réseau mondial de l’OIM, tissé de 
membres expérimentés du personnel des opérations de transport répartis dans plus 
de 450 représentations sur le terrain, veille à ce que les personnes voyageant sous les auspices 
de l’OIM soient transportées de façon efficace et en toute sécurité, en s’appuyant sur les 
accords mondiaux passés avec les principales compagnies aériennes, sur des logiciels de 
gestion des mouvements et des protocoles d’opérations propres à l’Organisation. 
En 2013, 547 708 réfugiés, migrants, personnes déplacées à l’intérieur de leur pays et autres 
personnes retenant l’attention de l’OIM ont bénéficié d’une aide au transport de 
l’Organisation. 
 
Réinstallation  
 
249. L’aide aux Etats qui offrent aux réfugiés la possibilité de se réinstaller et d’autres 
formes de protection internationale demeure un aspect fondamental de l’action menée par 
l’OIM pour le compte des migrants et des gouvernements. La réinstallation est un instrument 
de protection vital, ainsi qu’une solution durable pour les réfugiés les plus vulnérables. Elle 
exige une intervention coordonnée et mûrement réfléchie à chaque étape du processus, pour 
faire en sorte que les réfugiés réinstallés deviennent des membres autonomes et parfaitement 
intégrés de leur nouvelle communauté.  
 
250. L’OIM fournit un éventail complet de services, qui touchent à tous les aspects du 
processus de réinstallation, y compris le traitement des dossiers, les évaluations sanitaires, 
l’assistance sanitaire durant le voyage, l’orientation avant le départ, et les opérations de 
transport/voyage. Elle promeut le déploiement d’efforts soutenus et bien coordonnés entre les 
acteurs qui s’occupent du traitement des réinstallations à l’étranger et ceux chargés de la 
réinstallation et de l’intégration à l’échelle nationale, pour que les personnes réinstallées et les 
communautés d’accueil soient bien préparées pour pouvoir relever les premiers défis de 
l’accueil et se préoccuper de l’intégration à long terme. En 2013, l’OIM a facilité la 
réinstallation de plus de 106 937 réfugiés et autres migrants vulnérables dans 
quelque 27 pays. 
 
Rapatriement 
 
251. Quelque 22 200 personnes ont été rapatriées au cours d’opérations menées 
conjointement avec le HCR en 2013. L’OIM a fourni à 18 614 réfugiés ivoiriens et 
à 429 réfugiés angolais une aide au transport terrestre à l’intérieur du pays depuis les centres 
de transit frontaliers jusqu’à leur lieu d’origine. Elle a rapatrié 490 autres réfugiés angolais 
depuis la Zambie, et 35 depuis l’Afrique du Sud. En outre, elle a assuré le rapatriement 
de 2 217 réfugiés libériens au départ du Ghana (1 360), de la Guinée (421), du Nigéria (284) 
et de la Sierra Leone (152).  
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Gestion des mouvements 
 
252. Volet essentiel de l’action de l’OIM, les opérations de mouvement/transport sont 
présentes dans divers programmes et menées à différentes phases du cycle migratoire. Pour 
pouvoir mener à bien son action, il est fondamental que l’OIM ait accès à des moyens de 
transport aérien fiables, financièrement intéressants et souples. La Division des réinstallations 
et de la gestion des mouvements négocie et applique des accords mondiaux avec la plupart 
des grands transporteurs aériens et un certain nombre de compagnies de vol charter qui offrent 
des tarifs préférentiels et des conditions spéciales aux passagers de l’OIM, et fournissent à 
l’Organisation des possibilités de transport aisément disponibles dans le monde entier. 
En 2013, les dépenses de transport engagées au titre de ces accords se sont élevées 
à 115 millions de dollars E.-U..  
 
Assistance humanitaire aux migrants en détresse 
 
253. Le mécanisme d’Assistance humanitaire aux migrants en détresse apporte une aide 
au retour au cas par cas à des migrants vulnérables qui ne peuvent bénéficier d’aucune autre 
aide au titre des programmes existants ou de ressources externes. Il permet à l’OIM de porter 
rapidement assistance à des migrants en détresse, qui se trouvent souvent dans des situations 
extrêmes ou dangereuses, afin qu’ils puissent rentrer chez eux de leur plein gré, et dans des 
conditions sûres et dignes. En 2013, ce mécanisme a permis de venir en aide à 277 personnes. 
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Tableaux statistiques pour 2013 
 
254. Les tableaux statistiques présentés ci-après fournissent des informations détaillées 
sur les activités de l’OIM relatives aux mouvements menées durant la période considérée. 
 
255. Le tableau 1 (Mouvements par région de départ et de destination) résume les activités 
de transport de l’OIM par région géographique et par zone de départ et de destination. 

 
256. Le tableau 2 (Mouvements par secteur de services, région de départ et pays ou région 
de destination) résume les activités de transport de l’OIM par secteur de services, 
programme/projet et région géographique de départ, ainsi que par principaux pays ou régions 
de destination. Tous les autres pays ou régions de destination sont regroupés au sein de leur 
région géographique respective. 
 
257. Le tableau 3 (Mouvements par région et par secteur de services) résume les activités 
de transport de l’OIM par région (selon le découpage budgétaire) et par secteur régional de 
services (selon le Programme et Budget pour 2013, document MC/2349). 
 
258. Le tableau 4 (Statistiques par sexe et par tranche d’âge) donne une ventilation des 
migrants bénéficiant d’une aide de l’OIM en fonction du sexe et de la tranche d’âge. Il montre 
que le nombre de migrants de sexe masculin dépasse celui des femmes migrantes de 6 %. 
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 1, 2, 3, 5, 8, 9, 10 et 11 
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Tableau 1 : Mouvements par région de départ et de destination 
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Afrique centrale 12 696 10 920  3  2 10 925 1 340 1 340

Afrique de l'Est 14 854  6 1 253  6  4 1 269 8 941 8 941

Corne de l'Afrique 35 852  11 26 803 26 814  1  1 5 030 5 030

Afrique australe 5 380  273  16  3 1 450  14 1 756 2 108  3 2 111

Afrique de l'Ouest 27 343  3  1  4  1 25 411 25 420  1 1 430  1 1 432

96 125 11 202 1 281 26 816 1 454 25 431 66 184  1  1  1 18 849  4 18 854

Moyen-Orient 328 207  5 2 409  37 2 451 298 040  16 298 056  3  5 20 945  15 20 968

Afrique du Nord 6 646  62  6  336 1 787 2 191  29  29  3 3 351  2 3 356

334 853  62  11 2 745 1 824 4 642 298 040  45 298 085  6  5 24 296  17 24 324

Pays andins 3 060  1  1  6  9  45 1 273  123 1 456

Caraïbes 4 522  1  2  3  2  66 4 431  3 4 502

Amérique centrale et
  Mexique

 577  9  6  28  415  13  471

Amérique du Nord 2 509  3  9  43  22  77  37  1  38  212  121  79  17  3  402  834

Amérique du Sud,                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                
autres

 1

Cône Sud 2 389  1  1  3  3  32  3  40  499  47  621

13 058  3  10  45  24  82  40  1  41  261  205  192 6 635  3  588 7 884

Australie et 
  Nouvelle-Zélande

 974  7  2  13  1  23  70  70  43  20  237  300

Asie centrale  201  1  1  164  164

Extrême-Orient  184  2  5  3  10  1  2  3  8  66  5  79

Mélanésie  184  1  1  12  12

Micronésie  18  1  1

Polynésie  1

Asie du Sud 12 657 10 779 10 779

Asie du Sud-Est 28 042  15  8  1  10  34 5 881 5 881  3  1 17 018  1 17 023

Asie du Sud-Ouest 6 646 2 383  4 2 387

48 907  2  27  10  14  16  69 5 965  2 5 967  54  1 30 430  247 30 732

Etats baltes  128  1  1  2  4  1  1  2  2

Caucase  183  3  37  40  35  35  51  51

Europe centrale 7 753  3  5  6  3  74  91  107  125  232  10  9  16 1 961  10 2 006

Europe orientale 1 444  8  2  2  15  27  1  4  5  1 1 135 1 136

Pays nordiques 2 618  16  27  106  15  109  273  528  54  582  11  9  25  34  9  88
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54 765  148  144  255  175 1 856 2 578 2 127 1 680 3 807  936  65  260 9 517  56 2 947 13 781

547 708 11 417 1 473 29 826 1 688 29 151 73 555 306 172 1 729 307 901 1 257  276  453 89 727  59 3 803 95 575

Région/zone de destination

Moyen-Orient et Afrique du Nord - 
Total

Afrique

Région de
départ Zone de départ

Nombre 
total de 

migrants

Afrique

Afrique
Total

Moyen-Orient et 
Afrique du Nord

Moyen-
Orient et 

Afrique du 
Nord     
Total

Amériques

Amériques 
Total

Total général

Moyen-Orient 
et Afrique du 

Nord

Asie
et

Océanie

Europe

Amériques - Total

Asie et Océanie - Total

Europe - Total

Amériques

Afrique - Total

 



C/105/3 
Page 57 

 
 
 

  

A
us

tra
lie

et
 N

ou
ve

lle
-Z

él
an

de

A
si

e 
ce

nt
ra

le

 E
xt

rê
m

e-
O

rie
nt

 M
él

an
és

ie

M
ic

ro
né

si
e

 P
ol

yn
és

ie

 A
si

e 
du

 S
ud

 A
si

e 
du

 S
ud

-E
st

 A
si

e 
du

 S
ud

-O
ue

st

E
ta

ts
 b

al
te

s

 C
au

ca
se

E
ur

op
e 

ce
nt

ra
le

 E
ur

op
e 

or
ie

nt
al

e

 P
ay

s 
no

rd
iq

ue
s

E
ur

op
e 

du
 S

ud
-E

st

 E
ur

op
e 

m
ér

id
io

na
le

 E
ur

op
e 

oc
ci

de
nt

al
e

 30  30  9  140  252  401

 708  2  710  22 1 895  720 1 297 3 934

 622  622  105 2 398  10  872 3 385

1 362  2  23 1 387  70  1  2  53  126

 201  49  3  253  7  23  1  207  238

2 923  51  23  5 3 002  143 4 526  2  732 2 681 8 084

3 069  189  621  11 3 890  2  328  8 1 014  197 1 293 2 842

 474  17  15  44  550  73  218  229  520

3 543  206  636  55 4 440  2  401  8 1 232  197 1 522 3 362

 740  1  1  742  4  10  477  29  341  861

 3  1  4  1  4  8  13

 20  20  3  5  18  60  86

 53  7  24  25  20  4  133  2  4 1 342  12  2  33  21  11 1 427

 1  1

 373  16  9  1  399  8  1  15  6  479  856 1 365

1 189  7  41  35  22  4 1 298  2  4 1 358  23  503  39  547 1 277 3 753

 2  1  30  2  1  14  121  42  251  464  4  4  1  6  4  12  86  117

 3  1  8  12  1  2  17  4  24

 10  7  6  38  1  62  2  21  7  30

 6  12  16  137  171

 1  16  17

 1  1

1 502  1 1 503  1  131  14  229  375

3 708  1  19  473  91  497 4 789  3  233  1  78  315

2 852 2 852  90 1 181  136 1 407

8 085  9  49  2  1  14  613  188  910 9 871  4  3  96  5 1 589  4  27  540 2 268

 12  1  4  3  20  1  81  17  2  101

 5  8  2  10  25  1  2  11  18  32

 18  185  182  140  127  188  840  14  237  182 2 519  43 1 368  91  130 4 584

 82  22  2  25  131  30  3  51  38  1  22  145

 10  135  11  179  18  440  793  62  11  476  317  16  882

1 348  113  32  2  397 1 892  30  48  45  601  292 1 016

 31  7  106 1 817  129 5 803 7 893  422  18  134  40  26  11  16  667

 484  586  399  477  343  804 3 093  6  993  312 3 098  3 7 805  261  7 12 485

1 978 1 068  699 2 653  644 7 645 14 687  21 1 855  575 6 340  727 9 530  379  485 19 912

17 718 1 084  789  2  1  14 3 558 1 513 8 619 33 298  27 1 864 2 573 6 376 8 577 9 575 1 882 6 505 37 379

Région/zone de destination

Asie et Océanie

Asie
et

Océanie 
Total

Europe

Europe 
Total
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Tableau 2 : Mouvements par secteur de services, région de départ et pays ou région 
de destination 

 

 
 

a  Certains mouvements de migrants réinstallés dans un pays tiers apparaissent aussi en regard de la catégorie des retours volontaires assistés. 
b  Certaines des victimes de la traite auxquelles l'OIM est venue en aide ont été transportées au titre de projets relevant de programmes de retours 

volontaires assistés et d’intégration.  
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Afrique 23 146 1 499  23 5 048  3  270  84
Amériques 5 445  3  61  447  227
Asie et Océanie 37 259 6 711  4 1 895  1  333  342  1
Europe 10 823 1 353 1 190  3  108  204  279
Moyen-Orient et Afrique du 
Nord

30 264 3 350 2 993  71  42  1

106 937 12 916  65  23 11 573  6  1 1 009  672  280  1

Afrique 21 943  2  37 18 618  3
Amériques  101  10  1
Asie et Océanie  32  8  3
Europe  195  151  1  1  15
Moyen-Orient et Afrique du 
Nord

 141  8  5  7  16

22 412  10  37  172 18 624  11  1  31

Afrique 43 876 6 970  29 17 054

Europe  35  1

Moyen-Orient et Afrique du 
Nord

300 304  11  6  501  803

344 215  11  6 6 970  29 17 556  803

473 564  21 12 916  6  65 7 030 11 573  178 18 654 1 009 17 567  672 1 084  32

Afrique  153  8
Amériques 2 053  1  4  1  3  1  1  32
Asie et Océanie 1 981  51  231  2  8  3  2  1  2  8  96
Europe 39 914 1 573  23 1 752 1 415  31  59  165  34  1  125 1 832  32
Moyen-Orient et Afrique du 
Nord

2 125  13  171  415  2

46 226 1 624  24 2 000 1 418  34  67  169  215  2  542  9 1 930  64

Afrique  271  78  1  13
Amériques  133
Asie et Océanie  146
Europe  104  1  2
Moyen-Orient et Afrique du 
Nord

 357  10  134

1 011  1  10  78  3  147

Amériques  12  3

Asie et Océanie  1

Europe  140  4  10  1  4  30

Moyen-Orient et Afrique du 
Nord

 315  21

 468  4  10  1  3  25  30

47 705 1 629  34 2 010 1 419  112  70  169  243  2  689  9 1 960  64

Afrique 6 661 1 314  876  20  427  176
Amériques 4 907 1 073  25  773  432  8  1  165  2
Asie et Océanie 3 626  708 1 349  235  4  17
Europe 3 549  587  11  3 1 191 1 039  1  6  1
Moyen-Orient et Afrique du 
Nord

 130  75  12  2  4

18 873 3 757  11  28 4 201 1 708  29  432  368  1  2

Afrique  65  65
Amériques  407  321  53
Asie et Océanie 5 857 5 857
Europe  1  1

6 330  387  53 5 857

25 203 3 757  11  28 4 588 1 708  29  432  421  1 5 859

Afrique  10  10
Asie et Océanie  5  5
Europe  4

Moyen-Orient et Afrique du 
Nord 1 217 1 217

1 236  5 1 227

1 236  5 1 227

547 708 1 650 16 707 2 032 1 512 7 142 16 231 2 055 18 897 1 040 19 483 1 104 1 514 1 993 5 923

Service Programme/Projet Région de départ
Nombre 
total de 

migrants

Pays/région de destination

Migration régulée - Totala, b

Gestion des 
mouvements 

et des 
migrations 

dans les 
situations 

d'urgence et 
d'après-crise

Aide à la 
réinstallation

Total partiela

   Aide aux 
opérations dans les 

situations 
d’urgence et 
d’après-crise

Aide au 
rapatriement

Total partiel

Total partiel

 Gestion des mouvements et des migrations
dans les situations d'urgence et d'après-crise - Totala

Migration 
régulée

Aide au retour 
profitant aux 

migrants et aux 
gouvernements

Lutte contre la 
traite

Coopération 
technique en 

matière de gestion 
et de renforcement 
des capacités dans 

le domaine 
migratoire

Total partiela, b

Total partielb

Total partiel

Migration et santé - Total

Total général

Total partiel

Migration assistée - Total

Total partiel

Migration 
assistée

Traitement des 
dossiers et 

intégration des 
migrants

Migration de            
main-d'œuvre

Migration et 
santé

Assistance sanitaire 
aux populations 
migrantes vivant 
une situation de 

crise

Total partiel
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 140  13 1 577  1 1 722  878 11 175  8  2  703
 59  56  76  176  4 4 301  34  1
 87  635  325  579  153 26 030  37  126
 28  1  213  1  196  108 7 032  1  106

 52  113  116 1 003  464 21 286  4  1  768

 366  818 2 307  1  1 3 676 1 607 69 824  9  40  38 1 704

2 230  3  6 1 043  1
 2  80  1  7
 5  1  14  1

 1  12  1  13

 25  43  37

2 230  3  1  6  25 1 105  82  65  9

 7 3 277 3 950 9 729 2 860

 6  28

297 960  1  17  329  10  559  5  102

297 960  8 3 277 3 950 9 746 3 189  10  565  33  102

297 960 2 238  366  818 3 277 2 307  3  2 3 957 9 771 3 676 1 607 69 824 4 303  132  668 1 746  102

 5  68  72
 1  4  4  5  8  5  1  5  1  72  433  72 1 394  5
 3  1  4  2  93  1  5  1  48  12  51  6 1 290  50  10

 64  7  1  31 5 471 5 042  34 3 925 1 537  1  1 2 524  6  19 2 205 1 404 3 757 5 023 1 820

 21  38  1  73 1 371  2  12  1  5

 68  34  8  3  31 5 606 5 048  35 3 933 1 542  74  6 2 526  59  32 3 767 1 845 5 203 6 468 1 840

 26  19  130  2  1  1
 1  1  91  2  30  7  1

 1  73  6  8  53  5
 5  4  3  21  68

 1  4  1  202  5

 1  5  1  26  1  184  146  42  285  80  1

 9

 1

 32  8  22  28  1

 3  6  283  2

 3  6  316  8  24  37  1

 68  37  8  3  32 5 617 5 049  61 3 933 1 542  74  6 2 526  60  216 4 229 1 895 5 512 6 585 1 842

 491  97  48  378  186 1 666  982
 60  56  5  11  8  571  689  1  131  21  874  1
 19  29  74 1 063  40  4  84

 1  3  3  1  3  5  57  54  22  1  25  52  71  70  331  11

 8  5  4  1  19

 1  581  190  54  3  16  57  54  386  22  832 3 447  53  243  95 2 290  12

 1  20  12

 1  20  12

 1  581  190  54  3  16  57  54  386  22  832 3 447  54  263  95 2 302  12

 2  2

 2  2

 2  2

298 029 2 275  955 1 011 3 309 2 361 5 623 5 067 4 018 3 990 1 596 9 845 4 070 2 548 2 499 73 487 8 586 2 290 6 275 10 635 1 956

Autres pays enPays/région de destination
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Tableau 3 : Mouvements par région et par secteur de services  
 (selon le découpage budgétaire) 
 

Région Secteur de services 
Nombre 
total de 

migrants 

Afrique 

Aide aux opérations dans les situations d’urgence et d’après-crise 44 272 
Aide au rapatriement 21 865 
Aide à la réinstallation 11 296 
Traitement des dossiers et intégration des migrants 4 361 
Aide au retour profitant aux migrants et aux gouvernements 1 549 
Lutte contre la traite  292 
Migration de main-d’œuvre  67 
 Assistance sanitaire aux populations migrantes vivant une situation de  

crise  10 

 Coopération technique en matière de gestion et de renforcement des 
capacités dans le domaine migratoire  1 

Afrique - Total 83 713 

Asie et Océanie 

Aide à la réinstallation 50 158 
Migration de main-d’œuvre 5 857 
Traitement des dossiers et intégration des migrants 5 218 
Aide au retour profitant aux migrants et aux gouvernements 2 062 
Lutte contre la traite  65 
 Assistance sanitaire aux populations migrantes vivant une situation de 

crise  5 

 Coopération technique en matière de gestion et de renforcement des 
capacités dans le domaine migratoire  1 

Asie et Océanie - Total 63 366 

Europe 

Aide au retour profitant aux migrants et aux gouvernements 38 852 
Aide à la réinstallation 10 357 
Traitement des dossiers et intégration des migrants 3 235 
 Coopération technique en matière de gestion et de renforcement des 

capacités dans le domaine migratoire  454 

Lutte contre la traite  98 
    Assistance sanitaire aux populations migrantes vivant une situation de 

crise  4 

Aide au rapatriement  3 
Europe - Total 53 003 

Amérique latine 
et Caraïbes 

Traitement des dossiers et intégration des migrants 5 364 
Migration de main-d’œuvre  406 
Aide au rapatriement  173 
Lutte contre la traite  36 
Aide au retour profitant aux migrants et aux gouvernements  34 
 Coopération technique en matière de gestion et de renforcement des   

capacités dans le domaine migratoire  7 

Amérique latine et Caraïbes - Total 6 020 

Moyen-Orient et 
Afrique du Nord 

Aide aux opérations dans les situations d’urgence et d’après-crise 299 943 
Aide à la réinstallation 22 684 
 Assistance sanitaire aux populations migrantes vivant une situation de 

crise 1 217 

Aide au retour profitant aux migrants et aux gouvernements  448 
Lutte contre la traite  293 
Aide au rapatriement  81 
 Coopération technique en matière de gestion et de renforcement des 

capacités dans le domaine migratoire  5 

Moyen-Orient et Afrique du Nord - Total 324 671 
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Tableau 3 : Mouvements par région et par secteur de services  

(selon le découpage budgétaire) (suite) 
 

Amérique du 
Nord 

Aide à la réinstallation 4 300 
Aide au retour profitant aux migrants et aux gouvernements 2 024 
Traitement des dossiers et intégration des migrants  695 
Lutte contre la traite  190 

Amérique du Nord - Total 7 209 

Appui et services 
à l’échelle 
mondiale 

Aide à la réinstallation 8 142 
Aide au retour profitant aux migrants et aux gouvernements 1 257 
Aide au rapatriement  290 
Lutte contre la traite  37 

Appui et services à l’échelle mondiale - Total 9 726 

Total général 547 708 
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Tableau 4 : Statistiques par sexe et par groupe d'âge 

 

Groupe d'âge 
Sexe 

Total 
F M 

0-9 67 597 70 524 138 121 

10-17 40 524 43 830 84 354 

18-29 53 717 59 592 113 309 

30-39 33 863 40 256 74 119 

40-49 21 033 19 336 40 369 

50-59 11 726 8 869 20 595 

60-69 5 700 4 345 10 045 

70-79 2 385 1 776 4 161 

≥ 80  904  569 1 473 

0-17 16 394 16 959 33 353 

≥ 18 12 050 15 759 27 809 

Total 265 893 281 815 547 708 
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V. GESTION DES RESSOURCES  
 
259. Le Département de la gestion des ressources est chargé de définir et de mettre en 
œuvre des politiques qui garantissent une gestion et une planification saines des ressources 
financières, humaines et informatiques ; de coordonner les propositions et les politiques 
relatives aux ressources financières, informatiques et humaines, ainsi que leur diffusion 
auprès de parties prenantes internes et externes ; et d’aider le Directeur général à prendre des 
décisions de gestion d’ordre général. En 2013, le Département a informé des partenaires tant 
internes qu’externes de divers aspects des politiques de gestion des ressources de 
l’Organisation, des propositions y afférentes et des défis en la matière. Des consultations et 
concertations régulières ont eu lieu avec les Etats Membres et les donateurs sur un certain 
nombre de questions financières et administratives. 
 
260. Le Département est composé de cinq divisions et de deux unités : a) la Division de la 
gestion des ressources humaines ; b) la Division Technologie de l’information et 
communications ; c) la Division de la comptabilité ; d) la Division du budget ; e) la Division 
de la trésorerie ; f) l’Unité des services communs ; et g) l’Unité de coordination des voyages 
du personnel. 
 
261. En 2013, la Division de la comptabilité a continué de veiller à ce que les rapports 
financiers annuels soient établis en totale conformité avec les normes comptables 
internationales pour le secteur public (IPSAS), en mettant en œuvre les nouvelles normes 
relatives aux instruments financiers, entrées en vigueur le 1er janvier 2013. 
 
262. Les projets financés pour l’essentiel par la CE et nécessitant un cofinancement sont 
restés un problème en 2013. Le Groupe de réexamen des cofinancements s’est réuni 
régulièrement pour gérer les risques liés aux cofinancements pour l’Organisation. 
 
263. La Division de la comptabilité a continué d’apporter son soutien aux bureaux 
extérieurs et aux unités du Siège en donnant des directives financières et en dispensant une 
formation en matière de gestion financière, et a contribué à la finalisation des réponses aux 
vérifications des projets. 
 
264. La Division du budget a facilité la participation de l’Organisation aux réunions des 
organes directeurs, aux discussions sur la réforme budgétaire, à l’établissement du 
Programme et Budget pour 2014, à l’amélioration des aspects budgétaires de PRISM, et à 
l’affectation des fonds visant à combler des déficits de financement et des besoins ponctuels 
au sein de l’Organisation. Elle a rédigé un certain nombre de documents destinés à faciliter les 
discussions sur les questions budgétaires aux sessions des organes directeurs. 
 
265. La Division du budget a apporté un concours technique aux discussions sur la 
réforme budgétaire, qui ont débouché sur l’adoption, par le Conseil, d’une résolution sur le 
financement de la structure de base, le 26 novembre 2013 (résolution n° 1265), qui prévoit 
notamment une augmentation annuelle (non cumulée) de 4 % des contributions assignées des 
Etats Membres entre 2014 et 2016, ainsi qu’un accroissement de 5 à 7 % du taux de la 
commission pour frais généraux. Le Programme et Budget pour 2014, qui avait été établi sur 
la base de ces propositions d’augmentation, a également été approuvé par le Conseil. 
 
266. Une fonctionnalité de contrôle des disponibilités budgétaires dans PRISM, applicable 
aux projets financés par les revenus de soutien opérationnel, a été activée en 2013. Cette 
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fonction signale aux administrateurs de projet le montant du budget consommé à certaines 
étapes du cycle d’un projet pendant un exercice budgétaire. 
 
267. En coordination avec d’autres unités, la Division du budget a institué de nouvelles 
structures de projet, qui tiennent compte de la nouvelle terminologie utilisée pour désigner les 
revenus discrétionnaires, rebaptisés revenus de soutien opérationnel. En outre, elle a 
systématiquement apporté son concours à l’examen et au comblement des besoins de 
financement imprévus apparus durant l’année. 
 
268. La Division de la trésorerie a continué à gérer la trésorerie et à placer les fonds de 
l’Organisation. Elle a surveillé et exécuté la réception des créances et le paiement des sommes 
dues, et a géré les risques de change de l’Organisation. Les opérations étaient réparties entre 
l’Appui à la trésorerie de Manille et le Siège à l’aide de plateformes bancaires opérant grâce à 
Internet. En 2013, la Division de la trésorerie a contribué à la gestion du risque de change et 
de la liquidité multidevises, ainsi qu’à la maximisation du rendement des investissements 
dans les limites de risque. Elle s’est employée, en outre, à renforcer son soutien aux bureaux 
extérieurs en matière d’innovations techniques, et a acheté des monnaies locales au meilleur 
prix. 

 
269. En 2013, la Division de la trésorerie s’est employée à mettre en œuvre les 
recommandations formulées dans le rapport de la société de conseils externe Zanders. Elle a 
publié le document IN/209 de politique de trésorerie centrale, qui énonce un cadre de 
référence pour les opérations de trésorerie. En outre, un plan annuel a été établi, qui énonce 
les modalités d’application de ce texte en 2013, compte tenu notamment de la situation 
actuelle et prévisionnelle sur les marchés financiers. Par ailleurs, un Comité du risque de 
trésorerie a été constitué pour examiner la mise en œuvre du document IN/209 et, plus 
généralement, les opérations de trésorerie. Composé de hauts fonctionnaires spécialistes ou 
non des questions financières, ce Comité se réunit quatre fois par an. Sa première réunion a eu 
lieu en octobre. 
 
270. A la fin de 2013, le Vérificateur externe des comptes de l’OIM, qui est le Contrôleur 
et vérificateur général de l’Inde, a réalisé pendant trois semaines un audit de performance 
approfondi de la trésorerie, au cours duquel il a effectué des visites au Siège et au Centre 
administratif de Manille. Les conclusions préliminaires du rapport, qui n’a pas encore été 
publié, concordent dans une large mesure avec les recommandations précédemment formulées 
par le Chef de la trésorerie et la société Zanders, qui visaient à formuler une vaste stratégie à 
long terme destinée à moderniser l’ensemble des relations et systèmes bancaires de la 
Division, ainsi que les plans à court et moyen terme destinés à améliorer la gouvernance 
interne, le contrôle et la transparence des opérations de trésorerie. 
 
271. L’Unité des services communs a continué de fournir un appui administratif et 
d’autres services de soutien, dont l’entretien du bâtiment du Siège, la coordination concernant 
les bureaux et le déménagement de matériel, et a évalué l’efficacité des services existants et 
formulé des recommandations à cet égard. 
 
272. Au cours de la période considérée, l’Unité a, entre autres, accompli les tâches 
suivantes : a) superviser l’achat de biens et services (non informatiques) au Siège, en 
observant et promouvant des pratiques exemplaires conformément aux politiques d’achat 
établies de l’OIM ; b) gérer les biens et les fournitures et assurer le suivi des accords avec les 
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fournisseurs au Siège ; c) faciliter la gestion des bureaux au Siège, identifier les espaces de 
bureaux et prendre des dispositions pour attribuer des bureaux aux nouveaux membres du 
personnel et aux consultants ; d) assurer la gestion courante du bâtiment du Siège, y compris 
les rénovations ; e) veiller, en coordination avec l’Unité de sécurité du personnel, à 
l’application et à la révision des mesures de sécurité et à l’entretien du système du contrôle de 
l’accès ; f) fournir une aide au déménagement au personnel arrivant à Genève ou quittant 
Genève ; g) fournir une assistance aux bureaux de l’OIM en ce qui concerne l’assurance des 
bâtiments et les déménagements ; h) actualiser la politique actuelle de l’OIM concernant les 
véhicules ; i) traiter les demandes de paiement émanant de tous les départements du Siège 
dans le module des achats de PRISM ; j) recevoir et distribuer le courrier interne et externe au 
Siège, et envoyer le courrier dans le monde entier ; k) imprimer tous les documents utilisés 
pour les consultations de l’OIM avec les Etats Membres, pour les sessions des organes 
directeurs et pour les réunions interinstitutions ; l) améliorer les pratiques d’impression et 
suggérer des solutions respectueuses de l’environnement. 
 
273. L’Unité de coordination des voyages du personnel a continué de planifier, de 
coordonner, d’exercer et de renforcer son contrôle sur les dépenses concernant tous les 
déplacements officiels. Elle a, en outre, fourni soutien et conseils aux bureaux extérieurs du 
monde entier en vue du règlement de questions se rapportant aux déplacements. Plus 
de 2 500 déplacements de personnel ont été traités en 2013, pour lesquels près de 1 461 billets 
(y compris ceux achetés en ligne) ont été émis au départ de Genève, et 367 visas ont été émis 
pour diverses destinations. L’Unité a également facilité la recherche d’un hébergement au 
meilleur prix dans des hôtels et des résidences avec services. 
 
A. Technologie de l’information et communications 
 
274. La Division Technologie de l’information et communications a continué de 
concevoir et de développer des systèmes de gestion de l’information pour répondre aux 
besoins de l’OIM en constante évolution sur le plan des opérations. Certains faits marquants 
en 2013 sont présentés ci-après. 
 
275. Dans le prolongement des recommandations du Comité consultatif sur la technologie 
de l’information et les communications, la stratégie et la feuille de route informatiques 
pour  2013-2015 ont été élaborées et approuvées par le Directeur général. Cette stratégie est 
un élément essentiel de la gouvernance informatique, et doit servir de fil directeur pour 
consolider les efforts actuels et lancer de nouvelles initiatives conformément au cadre global 
de gestion de l’information. Elle est complétée par la feuille de route informatique 
pour  2013-2015, qui énonce des mesures concrètes visant à permettre à l’OIM de s’acquitter 
de son mandat par un renforcement de ses capacités administratives et opérationnelles dans 
les limites des ressources disponibles. La stratégie et la feuille de route seront présentées aux 
Etats Membres en 2014. 
 
276. Après le déploiement généralisé de PRISM Financials dans les quelque 145 bureaux 
extérieurs de l’OIM, l’accent a continué à être mis en 2013 sur l’amélioration de l’expérience 
utilisateur par des perfectionnements fonctionnels et le développement des compétences des 
utilisateurs actuels grâce à des formations et au partage de connaissances. Des progrès ont 
également été enregistrés en ce qui concerne l’adjonction d’un mécanisme de rapport 
analytique. De nouveaux tableaux de bord PRISM ont été conçus sur la base de données 
PRISM pour pouvoir exécuter les tâches suivantes : a) fournir des informations sur les 
contributions volontaires des gouvernements à l’OIM ; b) automatiser l’établissement des 
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rapports trimestriels par région ; et c) fournir la première phase d’un bilan de santé financière 
des bureaux extérieurs. Une fonctionnalité a également été mise au point pour permettre de 
surveiller et de suivre les rapports aux donateurs échus. 
 
277. Le portail PRISM a été modernisé pour offrir une interface plus conviviale en ce qui 
concerne les fonctions en libre-service des employés et des administrateurs. Au titre des 
efforts continus mis en œuvre pour simplifier le paysage PRISM, le développement Java a été 
supprimé au profit d’une infrastructure de développement unique destinée à améliorer, sur le 
plan stratégique, nos moyens de soutien interne. D’importants perfectionnements ont été 
apportés au système d’évaluation du personnel, afin d’améliorer l’expérience utilisateur et de 
faciliter l’établissement des rapports. En outre, la première phase de l’automatisation du 
traitement des indemnités d’éducation a été mise en œuvre. 
 
278. Concernant la mise en place de PRISM HR dans les bureaux extérieurs, 2013 a été 
une année particulièrement active. En juin, le logiciel a été installé en Arménie, au Tchad, en 
El Salvador, en Grèce, en Guinée, en Côte d’Ivoire, en Libye, au Mexique, au Maroc, aux 
Pays-Bas, en Somalie, au Yémen et aux Etats-Unis. En décembre, une autre série de bureaux 
de moindre envergure ont été équipés de PRISM HR, bénéficiant, pour leurs activités de paie, 
de l’assistance soit de leur bureau régional soit d’un autre bureau extérieur de la région. Il 
s’agissait des bureaux au Burundi, au Danemark, au Monténégro, en Arabie saoudite et aux 
Maldives. Au total, 85 bureaux extérieurs utilisent PRISM HR, ce qui représente 91 % des 
membres du personnel de l’OIM dont les dossiers personnels et les fiches de paie sont 
aujourd’hui traités à l’aide de ce système. 
 
279. Pour ce qui est de MiMOSA (Application relative aux services opérationnels et de 
gestion des migrants) – l’application interne de l’OIM conçue sur mesure pour enregistrer les 
données biographiques et démographiques sur les migrants requises pour fournir une aide et 
des services aux victimes de la traite, et en matière de retour volontaire assisté, d’évaluation 
sanitaire des migrants et de gestion des mouvements – son perfectionnement technique et son 
déploiement ont été achevés en juillet. MiMOSA est opérationnelle dans 88 pays, et est 
activement utilisée par 1 394 utilisateurs. Au cours de l’année, l’application a 
enregistré  42 456 services d’aide aux migrants, 148 321 examens médicaux de migrants, 
et 169 185 services en matière de transport offerts aux migrants. 
 
280. Les billets à ordre concernant les prêts au voyage au titre du Programme de 
réinstallation des réfugiés du Gouvernement des Etats-Unis existent désormais en version 
bilingue (pour 10 langues), tandis qu’un nouveau calcul du remboursement, fondé sur le 
montant total du prêt, a été mis en place dans MiMOSA. Au total, 30 770 billets à ordre d’un 
montant de 73 566 111 dollars E.-U. ont été transmis par voie électronique aux organismes de 
réinstallation des Etats-Unis via l’interface de suivi des prêts. 
 
281. L’interface eDomestic Booking (eDOM) entre l’OIM et les organismes de 
réinstallation des Etats-Unis a vu le jour en novembre. Elle permet de transmettre 
automatiquement à la majorité des organismes les informations relatives aux réservations 
intérieures depuis le point d’entrée jusqu’à la destination finale. 
 
282. Le logiciel UKTB est opérationnel dans 31 bureaux de l’OIM, où 271 utilisateurs 
actifs fournissent à des migrants demandant un visa de tourisme pour le Royaume-Uni un 
certificat attestant qu’ils n’ont pas la tuberculose. Au cours de l’année, 68 713 certificats de ce 
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genre ont été délivrés par le système. En 2013, l’OIM a transmis sous forme 
électronique 38 324 examens de santé. En novembre, elle a introduit la transmission 
électronique des examens médicaux précédant le départ. A la fin de l’année, 
5 254 formulaires ont été adressés aux Centres pour le contrôle et la prévention des maladies 
pour permettre l’administration du traitement aux réfugiés avant leur départ. 
 
283. Dans le cadre des activités de gestion des connaissances, qui ont débouché sur la 
modernisation − dont l’Organisation avait cruellement besoin − de plateformes techniques 
essentielles, le système de gestion de l’intranet et des documents de l’OIM a été transformé en 
novembre 2013 en une plateforme Microsoft SharePoint, plus actuelle et plus largement 
utilisée. 
 
284. Parallèlement, la plateforme SharePoint a été mise à profit pour mettre en chantier 
d’autres projets. Le logiciel PRIMA (Project Information and Management Application – 
logiciel d’information et de gestion des projets) a été conçu dans un premier temps pour les 
projets du Fonds de l’OIM pour le développement, mais il pourrait être étendu ultérieurement 
à d’autres projets de l’OIM. Un logiciel de suivi des dossiers a été conçu pour faciliter, entre 
le Bureau de l’Inspecteur général, le Bureau des affaires juridiques, la Division de la gestion 
des ressources humaines et le Bureau du Directeur général, l’échange d’informations sur les 
divers types de dossiers dont ils doivent s’occuper. Ce logiciel, mis au point durant les deux 
derniers trimestres de 2013, sera introduit en 2014. 
 
285. D’autres mesures ont été prises à l’appui d’activités entrant dans un cadre thématique 
plus large, parmi lesquelles : a) la préparation de tableaux de bord qui regroupent les données 
provenant de plusieurs applications, telles que PRISM et MiMOSA ; b) le soutien à 
l’élaboration du système MIDAS (Système d’information et d’analyse des données sur la 
migration) ; c) la mise au point de logiciels pour des sites de gestion des camps et 
l’enregistrement de réfugiés, à l’intention du Département des opérations et des situations 
d’urgence. 
 
286. En 2013, la Division Technologie de l’information et communications a mis en 
fonctionnement, à Panama, un nouveau centre de soutien technique qui fera fonction de 
premier point de contact pour toutes les demandes concernant des questions informatiques et 
de communication émanant des bureaux des Amériques. Le site de reprise d’activité 
de l’OIM, qui aura pour fonction de sauvegarder les échanges de courriels ainsi que les 
données de PRISM et d’autres systèmes d’information internes afin d’atténuer les effets d’une 
catastrophe éventuelle dans les pôles informatiques de Genève et de Manille, était en cours de 
mise en œuvre. 
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B. Principales données financières 
 
287. Le total combiné des dépenses pour les programmes d’administration et d’opérations 
s’est élevé à 1,233 milliard de dollars E.-U. en 2013, soit une légère augmentation 
de 0,002 milliard de dollars E.-U. (ou 0,16 %) par rapport à 2012 (1,231 milliard de 
dollars E.-U.). Les dépenses au titre de la partie administrative du budget se sont élevées 
à 41,8 millions de dollars E.-U., tandis que celles au titre de la partie opérationnelle du budget 
se situaient à 1 190,8 millions de dollars E.-U., comme indiqué dans le tableau ci-dessous. 
 

Dépenses  
2013 

en millions de 
dollars E.-U. 

2012 
en millions de 
dollars E.-U. 

Programme administratif 41,8 43,2 
Programmes d’opérations 1 190,8 1 187,4 
Total des dépenses pour l’exercice  
(compte non tenu des variations de change) 1 232,6 1 230,6 

 

288. Six nouveaux Etats sont devenus Membres de l’OIM en 2013, portant le nombre de 
Membres de l’Organisation à 155 (contre 149 en 2012). Le nombre de projets financièrement 
actifs a augmenté pour passer à 2 600 environ durant l’année (contre 2 300 en 2012). 
Au 31 décembre 2013, 1 440 projets étaient actifs (contre 2 000 en 2012). L’effectif de l’OIM 
comprenait environ 8 460 membres du personnel et consultants de longue durée, employés 
principalement dans les 486 représentations sur le terrain réparties dans le monde (contre 
environ 8 350 membres du personnel dans 470 représentations sur le terrain en 2012). 
 
Programme administratif 
 
289. Le programme administratif a continué de ne représenter qu’une très petite part de 
l’allocation budgétaire totale, représentant seulement 3,4 % des dépenses combinées en 2013.  
 
290. Au 31 décembre 2013, le montant total des contributions assignées restant dues s’est 
élevé à 7 536 952 francs suisses (contre 9 118 209 francs suisses en 2012), soit une 
diminution de 1 581 257 francs suisses. Huit Etats Membres avaient conclu un échéancier de 
paiement, représentant 910 205 francs suisses du montant total restant dû. Un nombre limité 
d’Etats Membres étaient redevables de la plus grande part du solde en souffrance. 
 
291. Le montant des contributions assignées restant dues étant moins élevé que l’année 
précédente, la provision pour créances douteuses a été diminuée en 2013 de 71 074 francs 
suisses (contre une augmentation de 758 864 francs suisses en 2012). Le total des 
contributions assignées restant dues nécessitant un provisionnement a diminué, pour 
passer à 6 039 311 francs suisses (contre 6 110 385 francs suisses en 2012). 
 
292. Les contributions assignées au programme administratif pour 2013 se sont élevées 
à 39 404 908 francs suisses (contre 39 400 092 francs suisses en 2012). Les dépenses 
afférentes au programme engagées durant l’exercice se sont élevées à 39 086 265 francs 
suisses, entraînant un boni de 318 643 francs suisses. Compte tenu de la diminution précitée 
de la provision pour créances douteuses de 71 074 francs suisses, et après absorption du 
déficit reporté au début de l’exercice, de 347 199 francs suisses, le programme administratif a 
affiché un excédent de 42 518 francs suisses (correspondant à 47 934 dollars  E.-U.). 
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Programmes d’opérations 
 
293. Le total des dépenses a augmenté de 3,42 millions de dollars E.-U. ou 0,27 %, 
passant de 1 187,4 millions de dollars E.-U. en 2012 à 1 190,8 millions de dollars E.-U. 
en  2013. Comme le montrent les tableaux ci-après, un accroissement des programmes de 
migration régulée en Asie et Océanie et en Europe a été partiellement compensé par une 
réduction des activités menées en Amérique latine et dans les Caraïbes où, par ailleurs, les 
activités de gestion des mouvements et des migrations dans les situations d’urgence et 
d’après-crise ont également reculé. Au Moyen-Orient, en revanche, les activités relevant de 
ces mêmes secteurs de services ont augmenté. Des accroissements modestes ont été 
enregistrés en Afrique dans tous les secteurs de services. 
 

Programmes d’opérations 
Dépenses par secteur de services 

En millions de dollars E.-U. 

2013 2012 Augmentation/ 
(diminution) 

Gestion des mouvements et des migrations 
dans les situations d’urgence et d’après-crise 665,7 (1) 688,3 (1) (22,6) 

Migration et santé  96,4 (3) 88,4 (3) 8,0 
Migration et développement 40,2 (5) 55,8 (4) (15,6) 
Migration régulée 291,3 (2) 270,8 (2) 20,5 
Migration assistée 56,2 (4) 52,3 (5) 3,9 
Politiques migratoires et recherche   6,4 (8) 6,8 (8) (0,4) 
Programmes de réparation 18,3 (6) 8,8 (7) 9,5 
Appui aux programmes de caractère général 16,3 (7) 16,2 (6) 0,1 

Total 1 190,8   1 187,4   3,4  
 
294. Les régions qui ont concentré les dépenses les plus élevées ont été l’Amérique latine 
et les Caraïbes, puis l’Asie et l’Océanie et ensuite l’Afrique. Des précisions, y compris les 
chiffres pour 2012, sont données dans le tableau ci-dessous. 
 

Programmes d’opérations 
Dépenses par région 

En millions de dollars E.-U. 

2013 2012 Augmentation/ 
(diminution) 

Asie et Océanie 272,9 (2) 266,0 (2) 6,9  
Afrique  248,3 (3) 232,4 (3) 15,9  
Europe  175,0 (4) 166,9 (4) 8,1  
Amérique latine et Caraïbes 279,3 (1) 330,7 (1) (51,4) 
Moyen-Orient 119,1 (5) 101,9 (5) 17,2  
Amérique du Nord 31,8 (7) 37,5 (7) (5,7) 
Appui et services à l’échelle mondiale 64,4 (6) 52,0 (6) 12,4  

Total 1 190,8  1 187,4   3,4  

 

295. Les niveaux de dépenses les plus élevés ont été enregistrés, par ordre décroissant, en 
Colombie, au Soudan du Sud, au Pérou, en Afghanistan, en Haïti et en Indonésie. 
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296. Le résultat net des programmes d’opérations à la fin de 2013, selon la méthode de la 
comptabilité d’exercice modifiée, était le suivant : 
 
a) Un report de 2 808 905 dollars E.-U. au titre du mécanisme de sécurité du personnel 

(contre 5 993 415 dollars E.-U. en 2012). Le montant du report est inférieur 
de 3 184 510 dollars E.-U. par rapport à l’exercice précédent en raison des demandes 
accrues adressées à l’Organisation pour qu’elle protège la sécurité du personnel. 
Surtout, 1,6 million de dollars E.-U. ont dû être dépensés à la suite de l’attaque 
contre les locaux de l’OIM à Kaboul, au début de 2013, qui a fait des morts et causé 
d’importants dégâts matériels. Il a fallu engager des sommes importantes pour 
reconstruire les locaux et dédommager les victimes. Etant donné que, malgré l’appel 
de fonds qu’elle avait lancé, l’OIM n’a pas reçu de financement pour faire face à ces 
dépenses, celles-ci ont été imputées sur le mécanisme de sécurité du personnel. 

 
b) Une diminution de la réserve de revenus de soutien opérationnel 

de 303 799  dollars  E.-U. (contre une augmentation de 3 210 329 dollars E.-U. 
en 2012), portant le montant total de la réserve à 13 509 971 dollars E.-U.. Il est à 
remarquer que cette diminution est inférieure aux prévisions car le budget avait 
prévu un prélèvement plus important, de 1 690 000 dollars E.-U., pour répondre aux 
besoins de la structure de base. 

 
297. Les revenus de soutien opérationnel se composent de la commission pour frais 
généraux liés aux projets et des revenus divers (contributions sans affectation spéciale des 
gouvernements, intérêts créditeurs et autres revenus). Ils sont utilisés pour assurer le 
financement de structures de base et d’autres besoins prioritaires de l’Organisation que ne 
couvre pas la partie administrative du budget. 
 
298. En application de la formule adoptée par les Etats Membres pour estimer le niveau 
des revenus de soutien opérationnel sur la base d’une moyenne triennale, le budget des 
revenus de soutien opérationnel a été fixé pour l’exercice à 52,2 millions de dollars E.-U.. 
Leur montant varie d’une année à l’autre, en fonction des activités déployées. C’est pourquoi, 
il peut être nécessaire de retirer des fonds de la réserve de revenus de soutien opérationnel si 
le montant des revenus de soutien opérationnel disponible à la fin d’un exercice financier est 
inférieur au montant budgétisé. 
 
299. Le montant réel des revenus de soutien opérationnel, non compris la part affectée à la 
sécurité du personnel, s’est élevé à 47,3 millions de dollars E.-U. (contre 48,1 millions de 
dollars E.-U. en 2012), tandis que la partie de la commission pour frais généraux affectée à la 
sécurité du personnel s’est élevée à 9,9 millions de dollars E.-U. (contre 9,3 millions de 
dollars E.-U. en 2012), ce qui a porté le montant total des revenus de soutien opérationnel 
en 2013 à 57,2 millions de dollars E.-U. (contre 57,4 millions de dollars E.-U. en 2012). Ce 
montant réel de 57,2 millions de dollars E.-U. a dépassé de 5 millions de dollars E.-U. le 
budget total des revenus de soutien opérationnel (52,2 millions de dollars E.-U.). Cet excédent 
était imputable à des rentrées, plus importantes qu’il n’était prévu, provenant de la 
commission pour frais généraux liés aux projets et de la partie de la commission pour frais 
généraux destinée au financement des dépenses de sécurité, ainsi que de contributions sans 
affectation spéciale de gouvernements. 
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C. Gestion des ressources humaines 
 
Aperçu des activités  
 
300. La Division de la gestion des ressources humaines a exécuté un certain nombre 
d’activités et pris des dispositions en vue d’atteindre les objectifs d’étape fixés pour 2013, 
énoncés dans la stratégie de ressources humaines 2012-2015. Plus particulièrement, les 
travaux ont progressé dans les domaines suivants : 
 
a) Formulation des caractéristiques du nouveau système d’e-recrutement ; 

b) Création du bureau de la déontologie chargé de gérer les plaintes et les litiges du 
personnel ; 

c) Finalisation du Règlement du personnel, entièrement révisé pour permettre la mise en 
œuvre du Statut du personnel révisé ; 

d) Elaboration du Guide de l’organisation des carrières à l’OIM. 
 
301. En collaboration avec la Division Technologie de l’information et communications, 
la Division de la gestion des ressources humaines a continué de travailler au perfectionnement 
du nouveau système d’e-recrutement. Cette modernisation consistera en un ensemble 
d’améliorations des conditions d’exploitation et de perfectionnements techniques qui 
amélioreront l’efficacité de la procédure, réduiront le temps nécessaire pour embaucher, 
amélioreront la surveillance et l’établissement de rapports, et fourniront une interface plus 
professionnelle et plus conviviale aux candidats tant internes qu’externes. Cette 
modernisation tirera profit des investissements réalisés dans le système d’évaluation du 
personnel en 2010 et en 2011, en normalisant les compétences techniques et 
comportementales aux fins d’évaluation de la performance et de sélection. 
 
302. En collaboration avec le Bureau de l’Inspecteur général, le Bureau des affaires 
juridiques et le Bureau du Directeur général, la Division de la gestion des ressources 
humaines a apporté son concours à la mise en place d’un bureau de la déontologie, qui devait 
être institué officiellement au début de 2014. 
 
303. Après l’adoption par le Conseil du Statut du personnel révisé, en décembre 2010, la 
révision du Règlement du personnel s’est poursuivie en 2013. Diverses possibilités de mise en 
œuvre du Règlement du personnel unifié à l’échelle mondiale ont été passées en revue. La 
première phase de son introduction est prévue pour 2014. 
 
304. Introduit à titre de projet pilote en novembre 2013, le Guide de l’organisation des 
carrières à l’OIM vise à donner au personnel les moyens de s’approprier sa carrière au sein 
de l’OIM, et à l’aider à identifier ses points forts et ses préférences, ainsi qu’à définir des 
possibilités de carrière adaptées. 
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Evolution des effectifs 
 
305. En 2013, l’OIM employait 8 464 personnes dans plus de 480 structures extérieures, 
soit 1,3 % de plus qu’en 2012. Les recrutements de fonctionnaires en 2013 ont évolué comme 
suit : 
 
• 59 avis de vacance publiés (soit une diminution de 23 %)   
• 66 avis de vacance publiés pour des postes de courte durée (soit une diminution 

de 35 %) 
• 82 recrutements directs (soit une diminution de 24 %) 
 
306. En 2013, le volume de recrutement de fonctionnaires le plus important a concerné 
l’Afrique de l’Est, principalement pour appuyer des activités de réinstallation, d’urgence et 
d’après-crise, suivie de l’Espace économique européen, pour soutenir des activités d’appui et 
des services à l’échelle mondiale. 
 
307. La représentation des femmes parmi le personnel de l’Organisation est restée 
constante depuis 2008, se situant à 43 % des effectifs dans la catégorie des administrateurs. 
Ces cinq dernières années, l’Organisation s’est véritablement employée à améliorer la parité 
hommes-femmes parmi les hauts fonctionnaires. Durant cette période, le personnel aux grades 
D1 et P5 a augmenté dans des proportions infimes. Une légère augmentation du nombre de 
femmes au grade D14, mais un recul au grade P55 ont été enregistrés. 
 
308. Le Comité des nominations, affectations et rotations, qui s’était réuni en 
janvier 2013, a formulé des recommandations à l’intention du Directeur général. Au 
total, 49 membres du personnel ont été mutés dans le cadre de l’exercice de 
rotation 2012-2013.  
 
Administrateurs auxiliaires/experts associés, détachements et stages 
 
309. En 2013, les effectifs dans ces catégories de personnel se répartissaient comme suit :  
 
• 6 nouveaux administrateurs auxiliaires/experts associés 
• 16 administrateurs auxiliaires/experts associés au total 
• 269 stagiaires dans les bureaux de pays et 82 au Siège 
 
310. L’Organisation a prêté des membres du personnel à plusieurs organismes des 
Nations Unies et autres organisations internationales, dont le Forum mondial sur la migration 
et le développement, l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et le PNUD, ainsi 
qu’au Gouvernement de la Suisse. Elle a bénéficié du déploiement d’effectifs de partenaires 
d’appoint tels que CANADEM, le Conseil norvégien pour les réfugiés, le Conseil danois pour 
les réfugiés et Syni6.  

4  En 2009, sur les 30 fonctionnaires au grade D1, 20 % étaient des femmes ; en 2013, sur les 31 fonctionnaires à ce grade, 
26 % étaient des femmes. 

5  En 2009, sur les 53 fonctionnaires au grade P5, 28 % étaient des femmes ; en 2013, sur les 64 fonctionnaires à ce grade, 
25 % étaient des femmes. 

6  Syni est un projet à but non lucratif qui aide des professionnels domiciliés en Suisse, désireux d’acquérir une expérience 
professionnelle en milieu international, à participer à des missions temporaires subventionnées. Il est financé et 
commandité par le Secrétariat d’Etat aux affaires économiques de la Suisse et par le Conseil communal de la ville de 
Lausanne. 
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Politiques et services consultatifs 
 
311. A la suite de l’adoption, par l’Assemblée générale des Nations Unies, de la résolution 
portant à 65 ans l’âge de départ obligatoire à la retraite des nouveaux fonctionnaires des 
organisations membres de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, 
le Conseil de l’OIM a, le 26 novembre 2013, adopté une révision des articles 4.3 et 9.1 du 
Statut du personnel qui vise à introduire un changement similaire à l’OIM, à compter 
du 1er  janvier 2014. 
 
312. Vers la fin de 2013, la Division de la gestion des ressources humaines a organisé au 
Siège une réunion à l’intention de tous les chargés régionaux de la gestion des ressources pour 
leur présenter la structure du nouveau Statut et Règlement du personnel et les modalités 
provisoires de leur mise en œuvre. 
 
Administration de l’assurance et médecine du travail 
 
313. En 2013, la Division de la gestion des ressources humaines a continué de faire en 
sorte que tous les membres du personnel soient correctement assurés. Le Plan médical a été 
étendu à cinq autres bureaux de pays, ce qui porte à 132 le nombre de bureaux de pays 
aujourd’hui couverts par le Plan. 
 
314. Les unités de traitement des demandes de remboursement de frais médicaux à 
Manille et à Panama ont continué d’améliorer les processus de traitement pour pouvoir faire 
face à l’accroissement du nombre de demandes de remboursement qui, en 2013, avaient 
augmenté de 4,6 % pour passer à 19 505 demandes, contre 18 639 en 2012. 
 
315. La Division de la gestion des ressources humaines a publié des directives relatives à 
l’assurance en cas de perte d’effets personnels, qui énoncent les conditions, modalités et 
restrictions applicables à l’indemnisation en cas de perte ou de détérioration d’effets 
personnels appartenant aux membres du personnel de la catégorie des administrateurs, dont il 
est établi qu’elle est directement imputable à un acte de guerre. 
 
316. Pour que le personnel de l’OIM puisse bénéficier d’avantages et de prestations 
analogues à ceux accordés par les Nations Unies, la Division a continué de rencontrer 
régulièrement son fournisseur d’assurance maladie afin d’améliorer ses polices d’assurance 
médicale et de garantir une couverture appropriée aux membres du personnel. 
 
Gestion de la performance 
 
317. Au terme du premier cycle d’évaluation au titre du système d’évaluation du 
personnel, en 2012, la Division a réalisé une enquête de satisfaction auprès de ses utilisateurs, 
qui a fait apparaître que 64 % des personnes qui ont répondu ont jugé indispensable que 
l’OIM dispose d’un système de gestion de la performance. La Division a entrepris d’élaborer 
un cadre de mobilité professionnelle qui intégrera dans le modèle de compétence adopté pour 
la première fois pour le système d’évaluation du personnel d’autres éléments de gestion des 
talents. 
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Perfectionnement et formation du personnel 
 
318. En 2013, 135 activités d’apprentissage ont, avec le soutien financier de l’Unité de 
perfectionnement et de formation du personnel, été facilitées au profit de 1 617 membres du 
personnel du monde entier. Ces activités visaient plus particulièrement à permettre aux 
bureaux régionaux et aux bureaux de pays de bien répercuter, selon un modèle en cascade, les 
connaissances sur l’élaboration des projets et sur les domaines thématiques se rapportant à la 
migration, et à faciliter les discussions sur la nécessité d’actualiser les modalités et les outils 
de surveillance et d’évaluation, de manière à les harmoniser avec les nouveaux processus 
d’élaboration et de mise en œuvre des projets. En collaboration avec le Médiateur de l’OIM, 
l’Unité à conçu et assuré des sessions de formation sur les compétences de négociation. 
 
319. La plateforme de gestion de l’apprentissage a été perfectionnée pour permettre au 
personnel d’accéder aux cours depuis des appareils de téléphonie mobile. L’Unité de 
perfectionnement et de formation du personnel a également travaillé à la conception et à la 
mise en œuvre de modules d’apprentissage propres à l’OIM sur l’élaboration des projets et le 
Cadre opérationnel en cas de crise migratoire. 
 
Tableau 5 : Répartition des fonctionnaires par catégorie/grade, lieu d’affectation et sexe 

au 31 décembre 2013 
 

Catégorie/grade 
Siège Hors Siège Nombre total de fonctionnaires 

de l’OIM 

F M F M F M Total 
E-1 

 
1 

   
1 1 

E-2 1 
   

1 
 

1 
D-2 

 
1 

   
1 1 

D-1 4 7 4 16 8 23 31 
P-5 10 19 6 29 16 48 64 
P-4 14 15 47 89 61 104 165 
P-3 10 6 85 121 95 127 222 
P-2 7 8 68 68 75 76 151 
P-1 1 

 
15 26 16 26 42 

Hors cadre 8 7 33 44 41 51 92 
Fonctionnaires sous 
contrat de courte 
durée 11 5 29 32 40 37 77 
Experts associés 5 2 7 2 12 4 16 

Total 71 71 294 427 365 498 863 
Ce tableau n’inclut pas : 
– Les stagiaires, les consultants et le personnel en congé spécial sans traitement. 
– Les fonctionnaires détachés/prêtés. 
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Tableau 6 : Répartition des fonctionnaires par catégorie/grade et sexe, 2009-2013 
 

Catégorie/grade 
2009 2010 2011 2012 2013 

F M F M F M F M F M 
D-2  2    1    1 
D-1  6 24 8 26 6 27 9 24 8 23 
P-5  15 38 16 39 18 45 15 47 16 48 
P-4  40 88 47 89 55 87 58 97 61 104 
P-3 103 126 102 123 101 120 103 134 95 127 
P-2  71 76 64 80 61 84 79 72 75 76 
P-1 17 15 18 17 15 18 17 23 16 26 
Hors cadre 24 17 29 32 38 36 33 40 41 51 
Fonctionnaires sous 
contrat de courte 
durée 

50 51 43 50 43 44 41 38 40 37 

Experts associés 11 7 12 5 15 7 12 7 12 4 
Total partiel  

des fonctionnaires  
par sexe 

337 444 339 461 352 469 367 482 364 497 

43 % 57 % 42 % 58 % 43 % 57 % 43 % 57 % 42 % 58 % 

Total  
des fonctionnaires 781 800 821 849 861* 

 
* A l’exclusion du personnel de grade E1 et E2. 
 
Tableau 7 : Répartition des fonctionnaires par catégorie/grade et par pays de nationalité 

au 31 décembre 2013 

Nationaux  
d’Etats Membres 

de l’OIM 

Catégorie/grade 

E-1 E-2 D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 Hors 
cadre 

Sous 
contrat 

de 
courte 
durée 

Experts 
associés Total 

Afghanistan       
 

  1 1 1     
 

  3 
Albanie       

 
  1   

 
    1   2 

Algérie       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Angola       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Antigua-et-Barbuda       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Argentine       

 
  3   1     

 
  4 

Arménie       
 

  
 

  
 

  1 
 

  1 
Australie       

 
4 3 6 2   4 2 1 22 

Autriche       
 

  4 3 
 

  1 
 

  8 
Azerbaïdjan       

 
  1   

 
    

 
  1 

Bahamas       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Bangladesh       

 
1 1 2 

 
    

 
  4 

Bélarus       
 

  1   1     
 

  2 
Belgique       1 3 4 1 3   2 1   15 
Belize       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Bénin       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Bolivie (Etat plurinational   
de)       

 
1 

 
1 

 
    

 
  2 

Bosnie-Herzégovine       
 

  3 1 
 

    
 

  4 
Botswana       

 
  

 
  

 
  1 

 
  1 

Brésil       
 

  
 

  2   2 1   5 
Bulgarie       

 
  1   

 
    2   3 

Burkina Faso       
 

  
 

  1     
 

  1 
Burundi       

 
  

 
1 

 
    

 
  1 

Cambodge       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
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Tableau 7 : Répartition des fonctionnaires par catégorie/grade et par pays de nationalité 

au 31 décembre 2013 (suite) 

Nationaux  
d’Etats Membres 

de l’OIM 

Catégorie/grade 

E-1 E-2 D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 Hors 
cadre 

Sous 
contrat 

de 
courte 
durée 

Experts 
associés Total 

Cameroun       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Canada       

 
4 3 7 5 1 6 3   29 

Cabo Verde       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
République centrafricaine       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Tchad       
 

  
 

  1     
 

  1 
Chili       1   

 
  

 
  1 

 
  2 

Colombie       
 

  
 

1 1     1   3 
Comores       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Congo       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Costa Rica   1   1 1 2 5 

 
    

 
  10 

Côte d’Ivoire       
 

  2 1 
 

  2 
 

  5 
Croatie       

 
1 1 1 

 
1 1 2   7 

Chypre       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
République tchèque       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

République démocratique 
du Congo       

 
  

 
2 

 
    

 
  2 

Danemark       
 

  1   
 

    1   2 
Djibouti       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

République dominicaine       
 

  
 

  
 

    1   1 
Equateur       

 
  1   1     

 
  2 

Egypte       1   1 2 7 5   
 

  16 
El Salvador       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Estonie       
 

  
 

1 
 

    
 

  1 
Ethiopie       

 
  1 2 2     1   6 

Fidji       
 

  1   
 

    
 

  1 
Finlande       

 
  

 
1 

 
    

 
2 3 

France       2 2 11 12 6 1 3 5 1 43 
Gabon       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Gambie       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Géorgie       

 
  1 2 1     

 
  4 

Allemagne       3 2 7 5 5   1 1 4 28 
Ghana       

 
2 1 1 3     

 
  7 

Grèce       
 

  1   
 

    1   2 
Guatemala       

 
  1   

 
    

 
  1 

Guinée       
 

  
 

  
 

  1 1   2 
Guinée-Bissau       

 
  

 
  1     

 
  1 

Guyana       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Haïti       

 
  

 
2 

 
    

 
  2 

Saint-Siège       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Honduras       

 
  1         

 
  1 

Hongrie       1   1   
 

    
 

  2 
Islande       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Inde     1 1 1 3 3 1     
 

  10 
Iran (République islamique 
d’)       

 
  1   

 
    

 
  1 

Irlande       
 

  2 1 
 

    
 

  3 
Israël       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Italie       6 5 13 14 6   9 6 2 61 
Jamaïque       

 
  

 
  

 
    1   1 

Japon       
 

1 3 8 5   2 3 3 25 
Jordanie       

 
  2 4 6 21 1 1   35 

Kazakhstan       
 

  1   
 

    
 

  1 
Kenya       1 2 

 
12 6   1 4   26 

 



C/105/3 
Page 77 

 
 
Tableau 7 : Répartition des fonctionnaires par catégorie/grade et par pays de nationalité 

au 31 décembre 2013 (suite) 

Nationaux  
d’Etats Membres 

de l’OIM 

Catégorie/grade 

E-1 E-2 D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 Hors 
cadre 

Sous 
contrat 

de 
courte 
durée 

Experts 
associés Total 

Kirghizistan       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Lettonie       

 
  

 
1 

 
    

 
  1 

Lesotho       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Libéria       

 
  

 
2 

 
    

 
  2 

Libye       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Lituanie       

 
  

 
  

 
    1   1 

Luxembourg       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Madagascar       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Malawi       
 

  
 

  
 

  1 
 

  1 
Maldives       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Mali       
 

  
 

  
 

    1   1 
Malte       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Iles Marshall       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Mauritanie       

 
  

 
  

 
  1 

 
  1 

Maurice       
 

  
 

1 
 

  1 
 

  2 
Mexique       

 
  

 
2 1   2 1   6 

Micronésie (Etats fédérés 
de)       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Mongolie       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Monténégro       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Maroc       
 

1 
 

  
 

    
 

  1 
Mozambique       1 1 1   

 
  3 

 
  6 

Myanmar       
 

  
 

  
 

  3 
 

  3 
Namibie       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Nauru       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Népal       

 
  

 
2 1     1   4 

Pays-Bas       
 

1 3 1 1   2 
 

1 9 
Nouvelle-Zélande       2 1 

 
2 

 
    

 
  5 

Nicaragua       
 

  1 1 
 

    
 

  2 
Niger       

 
  

 
  1     

 
  1 

Nigéria       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Norvège       

 
  1 2 

 
    

 
  3 

Pakistan       
 

  1 4 2 1   1   9 
Panama       

 
1 

 
  1     

 
  2 

Papouasie-Nouvelle-
Guinée       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Paraguay       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Pérou       

 
  1   

 
  1 

 
  2 

Philippines       
 

3 3 15 10 1 6 
 

  38 
Pologne       

 
  

 
1 1   1 

 
  3 

Portugal       
 

  4 2 
 

    2   8 
République de Corée       

 
  1   

 
  1 

 
  2 

République de Moldova       
 

  
 

1 
 

    
 

  1 
Roumanie       

 
  3 3 

 
  1 1   8 

Rwanda       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Saint-Vincent-et-les 
 Grenadines                     0 

Sénégal       
 

  
 

2 2     
 

  4 
Serbie       

 
2 4 7 1   1 1   16 

Seychelles       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Sierra Leone       

 
  1   2   1 

 
  4 

Slovaquie       
 

  1   
 

  1 
 

  2 
Slovénie       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

  



C/105/3 
Page 78 
 
 
Tableau 7 : Répartition des fonctionnaires par catégorie/grade et par pays de nationalité 

au 31 décembre 2013 (suite) 

Nationaux  
d’Etats Membres 

de l’OIM 

Catégorie/grade 

E-1 E-2 D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 Hors 
cadre 

Sous 
contrat 

de 
courte 
durée 

Experts 
associés Total 

Somalie       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Afrique du Sud       1   1 5 2     

 
  9 

Soudan du Sud       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Espagne       

 
  1 1 1   1 

 
  4 

Sri Lanka       
 

  
 

1 1     2   4 
Soudan       1   

 
1 1 1 1 

 
  5 

Suriname       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Swaziland       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Suède       
 

2 1 2 1   1 1 1 9 
Suisse       1 7 3 1 1 2 2 3   20 
Tadjikistan       

 
  

 
2 1     1   4 

Thaïlande       
 

  1 3 5     
 

  9 
Timor-Leste       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Togo       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Trinité-et-Tobago       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Tunisie       
 

  
 

  
 

    1   1 
Turquie       

 
  

 
1 

 
  2 

 
  3 

Turkménistan       
 

  1 1 
 

    
 

  2 
Ouganda       

 
  1   5   1 

 
  7 

Ukraine       
 

  1 1 1     
 

  3 
Royaume-Uni        1 4 7 9 4 1 6 7   39 
République-Unie de 
Tanzanie       

 
  

 
1 

 
    

 
  1 

Etats-Unis d’Amérique 1     4 7 27 21 19 5 8 12 1 105 
Uruguay       2 2 

 
2 

 
    

 
  6 

Vanuatu       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Venezuela (République 
bolivarienne du)       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Viet Nam       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Yémen       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Zambie       
 

  
 

  1     
 

  1 
Zimbabwe       

 
  

 
1 3 1 3 

 
  8 
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Tableau 7 : Répartition des fonctionnaires par catégorie/grade et par pays de nationalité 

au 31 décembre 2013 (suite) 

Nationaux d’Etats 
observateurs et                

non membres de l’OIM   
et autres 

Catégorie/grade 

E-1 E-2 D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 Hors 
cadre 

Sous 
contrat 

de 
courte 
durée 

Experts 
associés Total 

Bahreïn                     0 
Bhoutan                     0 
Chine       

 
  1   

 
    

 
  1 

Cuba       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Erythrée       

 
  

 
1 

 
    

 
  1 

Indonésie       
 

  
 

4 5 1 1 1   12 
Iraq       

 
  1 2 1     

 
  4 

Liban       
 

  1 1 2   1 1   6 
Malaisie       

 
  1   1     

 
  2 

Qatar       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Fédération de Russie       

 
1 2 5 3     

 
  11 

Saint-Marin       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
Sao Tomé-et-Principe       

 
  

 
  

 
    

 
  0 

Arabie saoudite       
 

  
 

  
 

    
 

  0 
République arabe syrienne       

 
  

 
1 

 
    

 
  1 

ex-République yougoslave 
de Macédoine        1 4 3 2        10 

Autre       
 

  1   
 

    
 

  1 
TOTAL 1 1 1 31 64 165 222 151 42 92 77 16 863 
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Tableau 8 : Répartition des employés du Siège et des structures hors Siège  
par nationalité et par sexe au 31 décembre 2013 

 

Nationaux  
d’Etats Membres 

de l’OIM 

Siège Hors Siège 
Total Services généraux Agents nationaux 

F M F M F M 
Afghanistan     19 126   17 162 
Albanie   1 9 6 2   18 
Algérie       2     2 
Angola     1 3 1 1 6 
Antigua-et-Barbuda             0 
Argentine     21 6 1 2 30 
Arménie     12 11 3 1 27 
Australie 1   14 16   1 32 
Autriche     14 6   2 22 
Azerbaïdjan     8 4     12 
Bahamas             0 
Bangladesh     18 35 3 7 63 
Bélarus     12 10 1   23 
Belgique     19 15   1 35 
Belize             0 
Bénin       2     2 
Bolivie (Etat plurinational 

de)     4 6     10 

Bosnie-Herzégovine 1   12 10     23 
Botswana     2       2 
Brésil     2 1     3 
Bulgarie 1   2 2 1 1 7 
Burkina Faso     3 3     6 
Burundi     1 4     5 
Cambodge     15 12   2 29 
Cameroun     3 3 1   7 
Canada 1   9 4 2   16 
Cabo Verde     2       2 
République centrafricaine             0 
Tchad     8 47 1 1 57 
Chili     4 2     6 
Colombie 1   443 209 25 29 707 
Comores       1     1 
Congo   1 2 1     4 
Costa Rica     16 12 1 3 32 
Côte d’Ivoire     17 36     53 
Croatie     1   1   2 
Chypre             0 
République tchèque     4 4 1   9 
République démocratique 

du Congo     27 80   1 108 

Danemark     3       3 
Djibouti     1 9 1 1 12 
République dominicaine     5 2     7 
Equateur     18 4     22 
Egypte     19 38 2 4 63 
El Salvador     9 7 1   17 
Estonie     3 1 1   5 
Ethiopie   1 65 111 7 7 191 
Fidji             0 
Finlande     11 5   1 17 
France 17 6 11 5     39 
Gabon     1       1 
Gambie       1     1 
Géorgie     17 8 3   28 
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Tableau 8 : Répartition des employés du Siège et des structures hors Siège  
par nationalité et par sexe au 31 décembre 2013 (suite) 

 

Nationaux  
d’Etats Membres 

de l’OIM 

Siège Hors Siège 
Total Services généraux Agents nationaux 

F M F M F M 
Allemagne     22 7 1   30 
Ghana 1   17 30 3 1 52 
Grèce     35 16   1 52 
Guatemala     6 6     12 
Guinée     9 10   1 20 
Guinée-Bissau       2     2 
Guyana     3 3 1   7 
Haïti     100 288 6 7 401 
Saint-Siège             0 
Honduras     7 6     13 
Hongrie     8 5     13 
Islande             0 
Inde     3 7     10 
Iran (République islamique 

d’)     6 7   2 15 

Irlande     4 1 1   6 
Israël             0 
Italie 4 2 35 12 6 1 60 
Jamaïque     3   1   4 
Japon     8 2 1   11 
Jordanie     127 128 8 3 266 
Kazakhstan     11 4 5   20 
Kenya     133 160 11 9 313 
Kirghizistan     5 10 3 1 19 
Lettonie     2     1 3 
Lesotho             0 
Libéria     5 5     10 
Libye     13 19   1 33 
Lituanie     10   2 1 13 
Luxembourg             0 
Madagascar             0 
Malawi     1       1 
Maldives     2   1   3 
Mali     13 41     54 
Malte     1 1     2 
Iles Marshall     2 4     6 
Mauritanie       3   2 5 
Maurice     3 1     4 
Mexique 2   11 6     19 
Micronésie (Etats fédérés 

de)     6 2     8 

Mongolie     1   1   2 
Monténégro     2       2 
Maroc     15 18     33 
Mozambique     5 5 1   11 
Myanmar     128 123 4 3 258 
Namibie     3 1     4 
Nauru             0 
Népal     149 218 8 11 386 
Pays-Bas 1   28 24 5 6 64 
Nouvelle-Zélande     1       1 
Nicaragua     7 2 1   10 
Niger     2 12     14 
Nigéria     18 23 3 4 48 
Norvège     11 5     16 



C/105/3 
Page 82 
 
 

Tableau 8 : Répartition des employés du Siège et des structures hors Siège  
par nationalité et par sexe au 31 décembre 2013 (suite) 

 

Nationaux  
d’Etats Membres 

de l’OIM 

Siège Hors Siège 
Total Services généraux Agents nationaux 

F M F M F M 
Pakistan     48 124 9 13 194 
Panama     17 7 2 1 27 
Papouasie-Nouvelle-Guinée     6 10     16 
Paraguay     3     1 4 
Pérou   1 20 17   4 42 
Philippines 1   197 125 26 23 372 
Pologne     31 5 2   38 
Portugal     4 2 1   7 
République de Corée     3 1 1   5 
République de Moldova     58 27 2 4 91 
Roumanie   1 13 7   3 24 
Rwanda     8 16   3 27 
Saint-Vincent-et-les  

Grenadines             0 

Sénégal     12 13 1   26 
Serbie     15 27 2 1 45 
Seychelles             0 
Sierra Leone     1 9   1 11 
Slovaquie     28 12 1   41 
Slovénie     1       1 
Somalie     5 23   2 30 
Afrique du Sud     21 9 6 3 39 
Soudan du Sud     32 260     292 
Espagne 1   15 6 2   24 
Sri Lanka   1 25 72 3 3 104 
Soudan     39 110 1 12 162 
Suriname             0 
Swaziland             0 
Suède     2   1   3 
Suisse 14 7 6 6     33 
Tadjikistan     8 12 1 2 23 
Thaïlande     143 95 1 5 244 
Timor-Leste     3 11 1 2 17 
Togo       2     2 
Trinité-et-Tobago     2       2 
Tunisie     24 24   1 49 
Turquie     19 11 1 2 33 
Turkménistan     3 2 1   6 
Ouganda     29 32 2 2 65 
Ukraine     68 39 5 4 116 
Royaume-Uni  5 1 9 10     25 
République-Unie de 

Tanzanie 2   11 13 1 3 30 

Etats-Unis d’Amérique 1   37 21 1 1 61 
Uruguay 2   3 1     6 
Vanuatu             0 
Venezuela (République 

bolivarienne du)     5 3     8 

Viet Nam     57 19 4 5 85 
Yémen     23 37   2 62 
Zambie     8 10   1 19 
Zimbabwe     26 45 1 4 76 
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Tableau 8 : Répartition des employés du Siège et des structures hors Siège  
par nationalité et par sexe au 31 décembre 2013 (suite) 

 

Nationaux d’Etats 
observateurs et non 
membres de l’OIM  

Siège Bureaux extérieurs 
Total Services généraux Agents nationaux 

F M F M F M 
Bahreïn             0 
Barbade (la)   1         1 
Bhoutan             0 
Chine     7 4   1 12 
Cuba     1       1 
Erythrée     2 1     3 
Indonésie 1   113 122 6 2 244 
Iraq    36 113   10 159 
Koweït     2       2 
République démocratique 

populaire lao      4 1     5 

Liban     33 43     76 
Malaisie     1 2     3 
Qatar             0 
Fédération de Russie     56 20 3   79 
Saint-Marin             0 
Sao Tomé-et-Principe             0 
Arabie saoudite             0 
République arabe syrienne    70 70 4 1 145 
ex-République yougoslave 

de Macédoine 1 2 9 1     13 

Ouzbékistan     2 1     3 
Autre    2 1     3 
TOTAL 58 25 3 294 3 741 224 259 7 601 

 
 
VI. CENTRES ADMINISTRATIFS 
 
A. Centre administratif de Manille 
 
320. Le Centre administratif de Manille est le centre administratif mondial de l’OIM basé à 
Manille. Il fournit une gamme de services administratifs, principalement dans le domaine des 
ressources humaines, des finances, des achats, des communications en ligne, de la gestion des 
documents, de PRISM et de la technologie de l’information, tant au Siège de l’OIM qu’aux 
bureaux extérieurs. Tout au long de 2013, il a continué de fournir un soutien administratif et 
programmatique à l’échelle mondiale, dont les éléments essentiels sont présentés ci-après, par 
unité administrative. 
 
321. En 2013, l’Unité de passation des marchés publics hors Siège a continué à apporter 
une aide technique et opérationnelle à tous les bureaux de l’OIM dans le domaine des achats, 
à veiller au respect des politiques établies de l’OIM en la matière et à leur révision, à 
dispenser des formations en matière d’achat, et à diffuser des pratiques exemplaires en la 
matière. En 2013, l’Unité a émis des bons de commande évalués à 7,66 millions de 
dollars E.-U. pour des marchandises destinées aux opérations urgentes et non urgentes, telles 
que des articles non alimentaires et des matériaux de construction, du matériel informatique, 
des équipements de télécommunication, des véhicules et d’autres besoins, et a directement 
aidé plus de 50 bureaux extérieurs de l’OIM. Elle a, en outre, produit une vidéo pédagogique 
de 20 minutes sur les achats à l’intention de tous les bureaux extérieurs. En 2013, l’Unité a 
examiné des commandes portant sur une valeur d’acquisition de 278 millions de dollars E.-U., 
et a dispensé une formation à plus de 200 membres du personnel dans 29 bureaux de l’OIM. 
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Le projet de guide relatif à l’exclusion de fournisseurs et à leur inscription sur une liste noire a 
également été mené à terme. 
 
322. Les Services financiers de Manille, composés de l’Appui comptable central, de 
l’Appui comptable régional, de l’Appui budgétaire de Manille, de l’Appui à la trésorerie de 
Manille et de l’Equipe de soutien central à PRISM, offrent aux bureaux extérieurs de l’OIM 
du monde entier des services généraux de soutien à la gestion financière dans le domaine de la 
comptabilité, du budget et de la trésorerie, et fournissent un appui à la Division de la 
comptabilité au Siège pour tous les processus comptables centraux. En 2013, ils ont travaillé à 
la conception d’un nouveau bilan de santé financière (devant être mis en œuvre en 2014), qui 
permettra aux administrateurs d’avoir un aperçu de la santé financière des bureaux et des 
risques financiers auxquels ils sont exposés. En outre, ils ont mis en œuvre d’autres processus 
améliorés, tels que le calcul et la régularisation des indemnités pour frais d’étude. Par ailleurs, 
un processus automatique d’écritures de clôture pour les exercices financiers a été mis en 
œuvre, réduisant considérablement les délais de clôture à respecter. 
 
323. L’Unité de gestion des ressources humaines de Manille a continué de fournir et de 
renforcer son soutien en matière d’administration des ressources humaines à l’ensemble des 
fonctionnaires et des employés du Siège. Elle est chargée du recrutement, de l’administration 
du personnel et du traitement de la paie de tous les fonctionnaires et des employés du Siège, 
ainsi que de la fourniture de services administratifs se rapportant à l’apprentissage et au 
perfectionnement, ainsi qu’à l’assurance maladie et aux autres assurances du personnel. 
En 2013, elle a traité 3 283 notifications administratives pour le compte de fonctionnaires et 
d’employés du Siège, a publié 66 avis de vacance (dont sept pour des employés), 68 avis de 
vacance pour des postes de courte durée (dont deux pour des employés), et a 
traité 89 recrutements directs (dont sept concernaient des employés). Pendant la période 
considérée, elle a reçu et traité 8 519 candidatures pour des postes de fonctionnaire, 
et 434 candidatures pour des postes d’employé, et a traité 15 574 demandes de 
remboursement de frais médicaux. En outre, elle a versé à environ 1 000 fonctionnaires et 
employés du Siège plus de 100 millions de dollars E.-U. au titre des salaires. L’Unité de 
traitement de la paie a traité environ 4 000 versements de salaire tous les mois au titre de 
divers projets, conformément au principe de l’imputation des dépenses au budget des projets. 
 
324. Le Centre des services de technologie de l’information et des communications, 
composé de l’Unité de soutien aux infrastructures informatiques et aux structures extérieures, 
du Centre des compétences PRISM et de l’Unité des applications relatives aux migrants, 
fournit à l’échelle mondiale un soutien en matière de technologie de l’information et de 
communications à l’Organisation, en mettant en œuvre des plans de travail, des programmes 
et des projets annuels approuvés. Le Centre des compétences PRISM a continué de soutenir 
les modalités internes d’exécution des tâches, en installant le système PRISM dans d’autres 
bureaux extérieurs, en renforçant des fonctionnalités, et en créant des tableaux de bord 
innovants pour faciliter les décisions en matière de gestion. L’Unité des applications relatives 
aux migrants a mené à terme le déploiement de MiMOSA, désormais utilisé dans 88 pays par 
près de 1 400 utilisateurs. En 2013, elle a également regroupé et amélioré plusieurs autres 
applications et composantes d’interface des systèmes d’information qu’elle soutient. L’Unité 
de soutien aux infrastructures informatiques et aux structures extérieures a continué d’appuyer 
les interventions menées par l’OIM dans le monde apportant activement son concours dans de 
nombreuses situations d’urgence de niveau 3, et de soutenir plus de 450 lieux d’implantation 
de l’OIM. Parmi les réalisations marquantes de 2013, il convient de citer la migration de 
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FileNet et de l’intranet vers la nouvelle plateforme SharePoint, et l’élaboration du cadre 
destiné aux sites Web des pays et des projets utilisant de nouvelles plateformes Internet. Plus 
de 2 000 demandes d’assistance informatique sont traitées chaque mois, auxquels 
s’ajoutent 23 déplacements sur place aux fins d’assistance. Le Centre des services de 
technologie de l’information et des communications apporte une valeur ajoutée et permet de 
réaliser des économies grâce à une assistance et des services informatiques de qualité. 
 
325. L’Unité de sécurité du personnel installée au Centre administratif de Manille a apporté 
un soutien constant en matière de protection et de sécurité du personnel et des actifs dans le 
cadre de programmes de l’OIM Philippines, notamment en déployant du personnel de sécurité 
sur le terrain dans les zones d’urgence de niveau 3 en novembre (après le typhon Haiyan). 
Elle a également assuré la protection et la sécurité de membres du personnel de l’OIM se 
rendant à Zamboanga pour une évaluation de programme, en chargeant un agent de sécurité 
hors Siège d’évaluer les risques pour la sécurité, de trouver des bureaux et de recommander 
des améliorations pour garantir le respect des normes minimales de sécurité opérationnelle. 
 
326. L’Administration de la Caisse des pensions de l’OIM est essentiellement chargée de 
toutes les questions se rapportant à la Caisse commune des pensions du personnel des 
Nations Unies qui concernent l’OIM. Elle assure en outre le secrétariat du Comité des 
pensions du personnel de l’OIM. En 2013, elle a rendu compte des contributions de la Caisse 
et géré des données et des informations pour le compte de 5 305 membres du personnel 
(contre 4 855 en 2012, soit une augmentation de 9,27 %) de 76 bureaux du monde entier, ce 
qui représente en moyenne un volume de transactions mensuel de 3,14 millions 
de dollars E.-U. (contre 2,91 millions de dollars E.-U. en 2012, soit une augmentation 
de 7,9 %). 
 
327. L’Unité de recherche et des publications s’est occupée de l’édition, de la présentation, 
de la conception des couvertures et de l’impression de 77 publications, dont la publication 
phare de l’OIM, le Rapport Etat de la migration dans le monde, dont l’édition 2013, consacrée 
au bien-être des migrants et au développement, a été lancée dans les trois langues officielles 
de l’Organisation en septembre à Genève. En outre, l’Unité a diffusé plus de 10 000 pochettes 
d’information sur l’OIM et plus de 21 500 cartes de vœux de l’OIM dans le monde. Elle a 
envoyé 28 alertes électroniques à plus de 11 000 destinataires extérieurs, et a 
ajouté 144 publications, nouvelles ou ayant été publiées précédemment, à la librairie en ligne, 
qui totalisait 903 titres à la fin de l’année. 
 
328. L’Unité de la communication en ligne a continué de développer la communication 
numérique de l’OIM à l’échelle mondiale, en améliorant le site Web mondial de l’OIM et en 
créant des sites de bureaux et de projets, par exemple à l’occasion de la Journée internationale 
des migrants (http://migrantsday.iom.int) ; sur le thème des diasporas et du développement 
(http://diaspora.iom.int) ; sur la semaine suisse contre la traite d’êtres humains 
(www.18oktober.ch) ; sur la riposte de l’OIM au typhon Haiyan, aux Philippines 
(http://philippineresponse.iom.int) ; sur les activités du groupe sectoriel de la coordination et 
de la gestion des camps aux Philippines (http://cccmphilippines.iom.int) ; et sur le Système 
d’intégrité du recrutement international (http://iris.iom.int). Par ailleurs, l’Unité a entrepris 
d’élargir l’empreinte numérique de l’Organisation à la faveur de médias sociaux actifs, de 
bulletins numériques et de « blogs de réflexion ». Le nombre de personnes qui suivent l’OIM 
sur Facebook et Twitter a aussi fortement augmenté en 2013. Un compte Twitter personnalisé 
a été créé pour le Directeur général, qui suscite l’intérêt des meneurs d’opinion. Le weblog de 
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l’OIM, qui a été lancé en 2013, renferme 190 billets publiés, rédigés par 54 auteurs et 
contributeurs. 
 
329. L’Unité de gestion des documents et de l’intranet veille à l’efficacité des stratégies de 
communication interne et des voies de diffusion de l’information au sein de l’OIM. Elle 
contribue activement au programme de gestion des connaissances de l’OIM et met en place de 
nouvelles stratégies et outils destinés à faciliter le partage des connaissances – dont le système 
de gestion de l’intranet et des documents de l’OIM. En 2013, la réalisation majeure de 
l’Unité, instituée à peine un an plus tôt, a été la nouvelle présentation de l’intranet, 
weSHARE, qui comprend une interface moderne, de nouveaux éléments interactifs et des 
espaces de collaboration. L’Unité d’information sur les projets qui lui est rattachée tient le 
registre central des projets et centralise les informations sur les projets tirées 
de 109 197 descriptifs de projet (à la date de décembre 2013). En 2013, elle a 
enregistré 1 000 nouveaux projets, donné suite à 751 demandes de code de projet, répondu 
à 360 demandes d’informations se rapportant à des projets, et téléchargé 16 178 descriptifs de 
projet. 
 
330. L’Unité d’appui mondial aux questions de santé dans le contexte migratoire exerce 
quatre fonctions principales au service du Siège, des bureaux régionaux et des bureaux de 
pays : la recherche et l’établissement de rapports dans le domaine de la santé ; l’informatique 
sanitaire en matière de migration ; l’interprétation et le contrôle de la qualité par 
téléradiologie ; les questions administratives et financières se rapportant aux programmes. 
En  2013, l’Unité a coordonné la production de nouvelles publications de l’OIM, dont 
Migration Health: Annual Review 2012, et a envoyé aux gouvernements plus de 30 rapports 
médicaux périodiques différents sur des évaluations sanitaires effectuées dans le monde 
entier ; elle a, en outre, dirigé la production de deux nouveaux profils sanitaires de réfugiés, et 
d’un rapport de surveillance nutritionnelle portant sur sept pays. 
 
331. En 2013, l’Unité d’appui mondial aux questions de santé dans le contexte migratoire a 
apporté son concours à six systèmes mondiaux de santé dans le contexte migratoire et au 
système médical MiMOSA. Elle a fourni un soutien général à plus de 50 bureaux, élaboré 
six procédures de fonctionnement normalisées, rédigé plus de 40 rapports en ligne, et 
dispensé plus de 20 séances de formation officielles à l’intention de bureaux de l’OIM. 
L’Unité a réalisé près de 16 000 interprétations radiologiques primaires, et a fourni des 
services de téléradiologie à l’OIM en Afghanistan, en Indonésie, au Kenya, au Népal, aux 
Philippines et en Ouganda au moyen d’un système mondial d’archivage et de transmission 
d’images. Elle a facilité des analyses et des suivis financiers, et a établi plus de 250 rapports 
internes et externes sur 18 projets d’évaluation sanitaire et quatre autres projets de migration 
et santé de 45 bureaux. L’Unité a consolidé des partenariats de santé publique entre l’OIM et 
des gouvernements, les Nations Unies, des ONG et les milieux universitaires. Elle a, en outre, 
dirigé l’élaboration d’une note de position de l’OIM sur la tuberculose et la migration, et a été 
invitée à soumettre deux propositions de projet de santé d’envergure mondiale pour obtenir de 
nouvelles subventions du Département du développement international du Royaume-Uni/de 
Wellcome Trust. 
 
332. L’Unité de soutien aux systèmes dédiés aux mouvements, par l’intermédiaire de sa 
Section des règlements des factures des compagnies aériennes et de son Unité des données et 
des statistiques, apporte son concours au personnel des opérations du monde entier. Elle est 
chargée d’expédier, pour le compte des bureaux, le règlement des factures des compagnies 
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aériennes établies pour les billets d’avion achetés au titre des accords mondiaux passés par 
l’OIM, de suivre les remboursements et de déceler les anomalies liées aux billets d’avion non 
utilisés. Elle apporte un appui de haut niveau aux utilisateurs et pour les modalités 
d’exécution des tâches liées au règlement des factures des compagnies aériennes. Elle veille 
en outre à ce que les informations de l’OIM relatives aux mouvements soient correctement 
saisies et dûment prises en considération dans les statistiques sur les programmes et dans les 
rapports financiers. En 2013, elle a traité environ 45 000 factures de compagnies 
aériennes pour un montant de 115 290 729 dollars E.-U., et a facilité le traitement de plus 
de 1 400 demandes présentées par le personnel des opérations du monde entier. 
 
333. L’Unité de gestion des ressources est chargée d’apporter un appui administratif 
à 403 membres du personnel (27 fonctionnaires et 376 agents recrutés localement). En 2013, 
elle a continué d’assurer la gestion courante des ressources du Centre administratif de 
Manille. Elle supervise la gestion des locaux de bureaux et des véhicules. Elle s’occupe en 
outre des déplacements du personnel, facilitant l’obtention des visas d’entrée et des 
documents de voyage pour les membres du personnel en déplacement officiel. Elle supervise 
également les services d’appui financier et les activités d’achat locales. 
 
B. Centre administratif de Panama 
 
334. Le Centre administratif de Panama fournit un soutien informatique et administratif et 
en matière de sécurité, des services médicaux et d’assurance, ainsi que des services d’appui à 
l’échelle mondiale en matière de gestion des ressources humaines. En 2013, l’OIM a continué 
de renforcer et de développer les services fournis par le Centre. 
 
335. Le Centre administratif de Panama est composé de cinq unités fonctionnelles 
employant 28 personnes (4 fonctionnaires et 24 membres du personnel recrutés localement). 
Outre ses fonctions de soutien à d’autres bureaux, le Centre administratif a le statut de bureau 
de pays à Panama, et a développé sa présence par la mise en œuvre de projets dans le pays 
avec un effectif de 8 membres du personnel à la fin de 2013. 
 
336. En 2013, les Services comptables de Panama ont prêté leur concours technique aux 
bureaux de l’OIM dans le domaine de la comptabilité et du contrôle financier. Les comptables 
régionaux contrôlent l’intégralité des procédures comptables, fournissent des conseils 
techniques et contrôlent le solde des projets à l’intention des bureaux des Amériques. Ils ont 
examiné et surveillé les livres comptables de bureaux extérieurs, et ont apporté leur aide lors 
des clôtures mensuelles et de la clôture annuelle des comptes, en étroite concertation avec le 
Siège, le Centre administratif de Manille et les bureaux de l’OIM. Une autre fonction 
importante de cette unité consiste à examiner et à approuver les rapports financiers aux 
donateurs pour le compte des bureaux des Amériques. 
 
337. L’Unité du personnel de terrain a continué d’aider les bureaux extérieurs de l’OIM du 
monde entier à gérer le personnel recruté localement. Entre autres fonctions, elle interprète les 
politiques, règles et règlements en matière de ressources humaines à l’intention de tous les 
bureaux, et elle leur donne des conseils en la matière. En 2013, cette unité s’est occupée des 
dossiers de plus de 9 000  membres du personnel recrutés localement. Elle a aussi continué de 
coordonner le processus de reclassement des postes de fonctionnaire du monde entier et des 
postes d’employé en Suisse. Elle a, par ailleurs, activement contribué à la mise en œuvre de 
nouvelles politiques, et a continué à fournir un appui spécifique sur le terrain et à dispenser 
des formations à un certain nombre de bureaux de pays afin d’améliorer la gestion des 
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ressources humaines à l’échelle locale et les conditions générales d’emploi du personnel 
recruté localement. 
 
338. L’Unité Technologie de l’information et communications du Centre administratif de 
Panama fournit des services d’assistance informatique aux bureaux situés dans les Amériques, 
tirant avantage du décalage horaire et de ses capacités en matière linguistique pour offrir un 
appui en temps réel. En 2013, elle a également travaillé à la mise en service du centre de 
reprise d’activité, en étroite coordination avec la Division Technologie de l’information et 
communications à Genève et le Centre des services de technologie de l’information et des 
communications à Manille. En outre, elle a fourni aide et conseils aux bureaux de pays en vue 
du recrutement d’informaticiens. 
 
339. L’Unité de soins de santé et d’assurance maladie du Centre administratif de Panama a 
continué à fournir des conseils et des services en matière de médecine du travail aux bureaux 
de pays des Amériques et d’Afrique. En 2013, elle a traité 3 263 dossiers médicaux, 
concernant la vérification de l’aptitude sur le plan médical, le suivi d’examens médicaux, des 
conseils, et l’approbation des procédures d’admission du personnel de l’OIM à l’assurance 
maladie. 
 
340. L’Unité de traitement des demandes de remboursement de frais médicaux a traité les 
demandes de remboursement des membres du personnel de l’OIM en poste dans les 
Amériques et en Afrique. En 2013, elle a traité au total 3 942 demandes (soit 5 % de plus 
qu’en 2012), et a admis à l’assurance maladie 1 051 membres du personnel et personnes à 
charge (soit une augmentation de 9 % par rapport à 2012). 
 
341. L’Unité de sécurité du personnel du Centre administratif de Panama a fourni aux 
bureaux des conseils et un soutien techniques en matière de gestion de la sécurité du 
personnel et des locaux dans la région Amériques. En outre, elle était en relation permanente 
avec le Département de la sûreté et de la sécurité des Nations Unies. Tout au long de 2013, 
elle a réalisé des évaluations de la sécurité et dispensé une formation spécialisée à l’intention 
de plusieurs bureaux de l’OIM, afin d’assurer la conformité avec les normes, politiques et 
procédures de sécurité. 
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Annexe I 
 
 
 

STATISTICS ON IOM ACTIVITIES FOR THE YEAR 2013 
 
 
 
1. IOM total expenditures, 2009–2013 (USD million) 
 
 

 2009 2010 2011 2012 2013* 
Administrative programme 36 37 44 42 42 

Operational programmes 991 1 322 1 265 1 197 1 191 

Total expenditure for the year 1 027 1 359 1 309 1 239 1 233 

 * Presented on a full accruals (IPSAS) basis (2012 and prior years presented on a modified accruals basis). 
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2. Active projects, 2009–2013 

 
* Comprising 52 administrative projects and 2,565 operational projects. 

 
 

3. Breakdown of operational projects by region, 2013 
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4. Breakdown of operational projects by service classification, 2013 
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5. Breakdown of projects by region and operational expenditure, 2013 
 
 

 
Number 

of projects 

Operational 
expenditure 

(USD million) 

Asia and Oceania 419 272.9 

Africa 583 248.3 

Europe 808 175.0 

Latin America and the Caribbean 407 279.3 

Middle East 146 119.1 

North America 13 31.8 

Global activities 189 64.4 

Total 2 565 1 190.8 
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6. Breakdown of projects by service classification and operational expenditure, 2013 
 

 
Number 

of projects 

Operational 
expenditure  

(USD million) 

Movement, Emergency and Post-crisis 
Migration Management 751 665.7 

Migration Health 189 96.4 

Migration and Development 128 40.2 

Regulating Migration 912 291.3 

Facilitating Migration 249 56.2 

Migration Policy and Research 82 6.4 

Reparation Programmes 23 18.3 

General Programme Support/Services 231 16.3 

Total 2 565 1 190.8 
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7. Operational expenditures, 2009–2013 (by service classification) (USD million)  
 

 
 

Total operational expenditures, 2009–2013 

 
* Presented on a full accruals (IPSAS) basis. 
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8. Number of active projects in 2013 (by service and regional classification)  
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9. Operational expenditure in 2013 (by service and regional classification) (USD thousand) 
 

 
 

   
Asia and 
Oceania Africa Europe 

Latin 
America 
and the 

Caribbean 

Middle 
East 

North 
America 

Global 
activities 

   

Movement, Emergency and 
Post-crisis Migration 
Management 

153 498 177 939 35 584 149 575 100 253 21 678 27 153 

   Migration Health 20 343 20 269 3 471 13 123 5 846 0 33 428 

  Migration and Development 2 373 6 387 5 543 22 423 3 334 0 167 

  Regulating Migration 67 843 30 445 105 283 59 131 8 810 9 605 10 223 

  Facilitating Migration 18 086 5 107 9 385 12 049 547 569 10 467 

  
Migration Policy and 
Research 364 494 4 419 445 6 0 672 

   Reparation Programmes 53 2 285 934 14 856 0 0 144 

  
General Programme 
Support/Services 10 340 5 409 10 346 7 767 260 0 -17 863 
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10. IOM staff worldwide (breakdown by category), 2009–2013 
 
 

 
 
 
 
11. IOM staff worldwide (breakdown by location), 2009–2013 
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12. IOM staff worldwide (breakdown by location and gender), 2013 
 

 
 

 
Note:  More statistics on IOM staff members are available in the yearly human resources management reports. 
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Annexe II 
 
 

POINTS DE LA STRATEGIE DE L’OIM 
 
 
La Stratégie de l’OIM, telle qu’approuvée par le Conseil dans la résolution n° 1150 du 
7 juin 2007, énumérait  douze points destinés à aider l’Organisation à réaliser son but premier, 
qui est de faciliter la gestion ordonnée et respectueuse de la dignité humaine des migrations 
internationales. Les douze points de cette Stratégie, qui est réexaminée tous les trois ans, sont 
énoncés ci-après : 
 
1. Fournir des services sûrs, fiables, souples et efficaces par rapport à leur coût aux 

personnes ayant besoin d’une assistance internationale en matière de migration. 
 
2. Renforcer la gestion humaine et ordonnée des migrations et le respect effectif des 

droits humains des migrants, conformément au droit international 
 
3. Offrir aux Etats, aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales 

et à d'autres parties prenantes des conseils spécialisés et un appui en matière de 
recherche, de coopération technique et d'opérations, de façon à renforcer les 
capacités nationales et à faciliter la coopération internationale, régionale et bilatérale 
en matière migratoire. 

 
4. Contribuer au développement économique et social des Etats par la recherche, le 

dialogue, la mise au point et la réalisation de programmes liés aux migrations et 
ayant pour objet de tirer tous les avantages possibles des migrations. 

 
5. Aider les Etats, les migrants et les communautés à relever les défis de la migration 

irrégulière, notamment par la recherche et l’analyse des causes profondes, par le 
partage d’informations et la propagation des meilleures pratiques, et par la recherche 
de solutions privilégiant le développement. 

 
6. Servir de pôle de référence essentiel en ce qui concerne l'information sur les 

migrations, la recherche, les meilleures pratiques, ainsi que la collecte, la 
compatibilité et l’échange de données. 

 
7. Promouvoir, faciliter et appuyer le débat et le dialogue sur la migration à une échelle 

tant régionale que mondiale, notamment à l’occasion du Dialogue international sur la 
migration, aux fins de favoriser la compréhension des opportunités qu’elle offre et 
des défis qu’elle pose, d’aider à déterminer et à élaborer des politiques efficaces 
permettant de relever ces défis, et de recenser les approches globales et les mesures 
susceptibles de faire progresser la coopération internationale. 
 

8. Aider les Etats à faciliter l'intégration des migrants dans leur nouvel environnement 
et à susciter l'engagement des diasporas, entre autres comme partenaires du 
développement. 
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9. Prendre part aux réponses humanitaires coordonnées dans le contexte des 

dispositions interinstitutions en la matière et fournir des services de migration dans 
d’autres situations de crise ou d’après-crise, s’il y a lieu, selon les attentes des 
personnes concernées, contribuant par là à leur protection1. 

 
10. Entreprendre des programmes facilitant le retour volontaire et la réintégration des 

réfugiés, des personnes déplacées, des migrants et autres personnes ayant besoin de 
services internationaux de migration, en coopération avec d'autres organisations 
internationales compétentes s'il y a lieu, et en tenant compte des besoins et des 
préoccupations des communautés locales.  

 
11. Aider les Etats à mettre au point et à réaliser des programmes, des études et des 

expertises techniques visant à lutter contre le trafic illicite de migrants et la traite des 
personnes, notamment des femmes et des enfants, d'une manière conforme au droit 
international. 

 
12. Appuyer les efforts des Etats dans le domaine de la migration de main-d’œuvre, 

notamment en ce qui concerne les mouvements de courte durée, et d’autres types de 
migration circulaire.  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
________________________ 
1 Même si l’OIM n’a pas de mandat de protection juridique, ses activités contribuent néanmoins à la protection des droits 

de l’homme et ont pour effet ou pour conséquence de protéger les personnes concernées par la migration. 


	TABLE DES MATIERES
	C. Bureau des affaires juridiques
	Points de la Stratégie de l’OIM : 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 11 et 12
	Figure 4 : Répartition en pourcentage des allocations du Fonds de l’OIM pour le développement par catégorie de projet en 2013
	Figure 5 : Répartition en pourcentage des allocations du Fonds de l’OIM pour le développement par région en 2013
	Programme administratif
	Programmes d’opérations
	305. En 2013, l’OIM employait 8 464 personnes dans plus de 480 structures extérieures, soit 1,3 % de plus qu’en 2012. Les recrutements de fonctionnaires en 2013 ont évolué comme suit :
	306. En 2013, le volume de recrutement de fonctionnaires le plus important a concerné l’Afrique de l’Est, principalement pour appuyer des activités de réinstallation, d’urgence et d’après-crise, suivie de l’Espace économique européen, pour soutenir de...
	307. La représentation des femmes parmi le personnel de l’Organisation est restée constante depuis 2008, se situant à 43 % des effectifs dans la catégorie des administrateurs. Ces cinq dernières années, l’Organisation s’est véritablement employée à am...
	308. Le Comité des nominations, affectations et rotations, qui s’était réuni en janvier 2013, a formulé des recommandations à l’intention du Directeur général. Au total, 49 membres du personnel ont été mutés dans le cadre de l’exercice de rotation 201...
	pi.pdf
	TABLE DES MATIERES




